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r 1. 

M. le Général Menabrea , Ambassadeur d'Italie, 

à M. Flocrens, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le i5 décembre 1886. 

Monsieur le Ministre, le Gouvernement du Roi ayant reconnu, à la 
suite d*un mûr examen, que le Traité de commerce stipulé entre Tltalie 
et la France le 3 novembre 1 88 1 , et actuellement en vigueur, ne répond 
plus aux nouveaux besoins du Pays, a décidé de se prévaloir de la 
faculté d*en faire cesser les eflFets le i^' janvier 1888, stipulée par Tar- 
ticle 18 de ce même Traité. 

Conformément aux instructions que je viens de recevoir, j*aî, par 
suite, Thonneur de dénoncer, au nom du Gouvernement royal, le 

DoGOMEim DIPLOMATIQUES. — Italie. a 
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Traité de commerce du 3 novembre 1881, en priant Votre Excellence 
de vouloir bien me donner acte de celte dénonciation. 

En s'arrêtant à cette résolution qui, par les exigences du commerce 
national, lui a été imposée également en ce qui concerne le Traité de 
commerce et de navigation en vigueur avec T Autriche-Hongrie, le Gou- 
vernement du Roi n*a toutefois point rintention de substituer au régime 
conventionnel en matière de douanes le régime du Tarif général. 11 
désire, au contraire, ouvrir sans délai avec le Gouvernement de la Ré- 
publique des négociations à Teflet d'élaborer un nouveau Traité de 
commerce destiné à remplacer, à partir du i*' janvier 1888, le Traité 
actuellement en vigueur, et je serai, pour ma part, heureux de pouvoir 
lui donner l'assurance que le Gouvernement de la République est dans 
les mêmes dispositions. 

Veuillez agréer, etc. 

Menabrea. 



N^ 2. 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. le Général Menabrea , Ambassadeur dltalie. 

Paris, le 16 décembre iâ86. 

Monsieur l'Ambassadeur, j'ai reçu la lettre que Votre Excellence 
m'a fait l'honneur de m'écrire le 1 5 de ce mois, pour dénoncer, au 
nom du Gouvernement du Roi, le Traité de commerce conclu entre la 
France et l'Italie le 3 novembre 1881. 

J'ai l'honneur de vous donner acte de cette notification. 

Votre Excellence veut bien me faire savoir par la même communica- 
tion que le Gouvernement du Roi, n'ayant pas l'intention de substi- 
tuer au régime conventionnel en matière de douanes le régime du 
Tarif général, désire ouvrir sans délai des négociations pour la con- 
clusion d'un nouveau Traité de commerce destiné à remplacer, à partir 
du i""' janvier 1888, le Traité aujourd'hui dénoncé. Je m'empresse, 
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Monsieur T Ambassadeur, de vous donner Tassurance que le Gouverne- 
ment de la République est tout disposé à examiner les propositions que 
le Gouvernement royal voudrait bien lui adresser en vue de ces négo- 
ciations. 

Agréez, etc. 

Flourens. 



r 3. 

M. Flourens, Minisire des Affaires étran^res, 

à M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République fran- 
çaise en Italie. 

[TÉLiOBAMME.) 

Paris, !e 16 décembre 1886. 

Par une lettre du i5 décembre, que j'ai reçue ce matin, le Général 
Menabrea nous a notifié officiellement la dénonciation par le Gouver- 
nement italien de notre Traité de commerce du 3 novembre 1881. 
Cette communication se termine par foffre d'ouvrir sans délai la négo- 
ciation d'une nouvelle Convention commerciale entre les deux Pays. 

L'avis de cette notification que j'ai donné à la Chambre des Députés, 
dans la séance de ce jour, a amené le retrait de l'interpellation dont 
la discussion avait commencé dans la séance d'hier et qui avait pour 
objet de faire dénoncer par la France le Traité en question. Une autre 
discussion sur le même sujet avait eu lieu hier également devant le 
Sénat et s'était terminée par le rejet de la proposition de dénonciation 
immédiate. 

Je réponds à l'Ambassadeur d'Italie en lui donnant acte de sa com- 
munication et en lui déclarant que nous sommes tout disposés à exa- 
miner les propositions en vue de la négociation d'un nouveau Traité 
de commerce qui nous seraient adressées par son Gouvernement. 

Flourens. 
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r 4. 

M. le Comte de Mou y, Ambassadeur de la République française 
en Italie, 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 



[téléoramme,) 

Rome, le 18 décembre 1886. 

J'ai vu hier le Comte de Robilant qui m a entretenu de la dénoncia- 
tion du Traité de commerce. 

Conformément au télégramme que vous m*avez adressé à ce sujet, 
je lui ai dit que, l'initiative de la dénonciation étant venue de l'Italie , 
nous attendions ses propositions. 

De Moûy. 



r 5. 

M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République française en 
Italie, 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

[TiLÉGRAMME.] 

Rome, le 4 janvier 1887. 

D'après les journaux, les Ministres des Finances et du Commerce 
ont décidé d'accepter toutes les conclusions du rapport de M. EUena 
sur le Tarif douanier; très prochainement un Projet de loi en ce sens 
sera présenté au Parlement. 

De Mouy. 
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r 6. 

M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République française en 
Italie , 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, ic 6 avril 1887. 

Je me suis abstenu dans ces derniers temps d'entretenir le Gouver- 
nement italien de la question du traité de commerce. D*abord , pendant 
toute la durée de la crise , il était évident que le Cabinet du Quirinal 
n'était pas en mesure de s'occuper de cette affaire; en second lieu, tant 
que le Parlement ne s'est pas prononcé sur la revision des tarifs, il n'est 
possible de s'attendre qu'à des réponses dilatoires. La Commission 
parlementaire pour le tarif des douanes n'a d'ailleurs pas encore com- 
mencé ses travaux. 



Agréez, etc. 



De Mouy. 



N° 7. 

M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République française en 
Italie, 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 10 juin 1887. 

Monsieur le Ministre, lorsque le Gouvernement italien s'est décidé à 
dénoncer les Traités de commerce avec la France et T Autriche-Hongrie, 
M. Depretis, Président du Conseil, et M. de Robilant, alors Ministre 
des Affaires étrangères, m'ont dit qu'ils n'avaient pu résister au courant 
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des idées protectionnistes de plus en plus fortes en Italie. En présentant 
aux Chambres, quelque temps après, un Projet de réforme du Tarif 
général, M. Magliani, Ministre des Finances, et M. Grimaldi, Ministre 
du Commerce, ont entendu donner satisfaction aux nouveaux principes 
prédominants dans la Péninsule. 

Ce projet a été soumis à une Commission législative assistée de trois 
Membres désignés par F Administration, et il est sorti du travail de ces 
Délégués, dont neuf sur douze appartiennent au Parlement, un rapport 
rédigé par un homme bien connu par ses études spéciales, M. Luzzatti. 
J'ai l'honneur de vous envoyer ci-joint ces deux documents. 

Après en avoir pris connaissance et les avoir comparés au Traité de 
1881, j'ai chargé le Conseiller de l'Ambassade, M. Gérard, d'en ré- 
sumer l'historique et d'en déterminer, d'une manière générale, le 
caractère et les tendances. Votre Excellence trouvera également sous 
ce pli la noie de M. Gérard qui répond à l'objet que j'avais en vue. 

Ainsi que vous le verrez par les indications sommaires de ce travail, 
et parles annotations comparatives consignées sur le texte du Projet de 
loi et sur le texte du Projet delà Commission, celle-ci a aggravé très 
sensiblement les rigueurs déjà très considérables du Tarif ministériel, 
et j'ai le regret d'avoir à ajouter que le Gouvernement a annoncé qu'il 
élait disposé à s'y rallier. 

Agréez, etc. 

De Mouy. 



ANNEXE X LA DEPECHE DE M. LB COMTE DE îiOÛY DU 10 JUIN 1887. 

NOTE 

DE M. GÉRABD, CONSEILLER DE L'AMBASSADE, SUR LE RAPPORT DE M. LUZZATTI, 
RAPPORTEUR DE LA COMMISSION DE LA REFORME DOUANIÈRE. 

L'Ambassade vient de recevoir le Rapport déposé sur le bureau de la 
Chambre des Députés par la Commission parlementaire chargée d'examiner 
le Projet de loi du Gouvernement relatif à la réforme du Tarif douanier, en 
exécution de la loi du 6 juillet 1 883. 
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Dans le Projet soumis aux Chambres, le 1 8 avril dernier, pour la modifica- 
tion immédiate de certains articles de douane, Projet connu sous le nom de 
Catenaccio, les Ministres des Finances et du Commerce, en prévision des 
retards que subirait Texamen des réformes douanières, avaient proposé 
(article 1 4) d'auloriser le Gouvernement royal à appliquer par décret le Projet 
de réforme, après délibération du Conseil des Ministres, et sur l'avis d'une 
Commission de neuf Membres, choisis par tiers parmi les Membres du Sénat 
et de la Chambre , plus trois Délégués nommés par les Ministres des Finances 
et du Commerce. Le Tarif provisoire devait être publié le 1 5 juin de cette 
année; le décret d'approbation devait être soumis au Parlement pour être con- 
verti en loi , et le Tarif devait entrer en vigueur le i*' janvier 1 888. 

La loi à\x Catenaccio a été adoptée par les Chambres, sauf l'article ik que 
la Commission avait repoussé. Par ce rejet, il est vrai, la Commission de la 
réforme douanière s'engageait à hâter ses travaux , et la présentation de son 
Rapport dans la séance du 37 mai peut être considérée comme l'exéculion de 
l'engagement moral qu elle avait pris. 

Le rapporteur, M. Luzzatti, s'excuse de la précipitation avec laquelle la 
Commission et lui-même ont dû mener à terme leurs travaux, et dans les pre- 
mières pages du document soumis au Parlement, il ne dissimule pas le motif 
auquel le Gouvernement et la Chambre ont obéi en pressant la conclusion de 
leur œuvre. Ce qui les a stimulés, c^est l'échéance très prochaine de la date 
à laquelle doivent éventuellement s'ouvrir les négociations relatives au renou- 
vellement des Traités de commerce avec l'Autriche-Hongrie et la France. Le 
Gouvernement royal et les Chambres italiennes attachent évidemment du prix 
à ce que le Tarif général soit voté et devenu loi de l'Etat avant que ne soient 
entamés les pourparlers avec les Gouvernements étrangers. Il semble même 
que la Commission veuille saisir cette occasion de renouveler entièrement le 
régime conventionnel de l'Italie , puisque le rapporteur paraît, dans les derniers 
mots de son préambule, recommander la dénonciation des Traités de com- 
merce avec la Suisse et TËmpire d'Allemagne. 

Les dispositions du Parlement et sans doute aussi du Gouvernement italien, 
à la veille de l'examen auquel ils seront bientôt appelés à se livrer sur l'oppor- 
tunité de nouveaux Traités, se montrent avec une clarté suffisante dans le 
Rapport du 27 mai. Ce sont encore, sinon les doctrines, au moins les sugges- 
tions et les expédients du système prohibitif qui régnent à Montecitorio. 

Le nouveau projet de tarif a été rédigé presque exclusivement d'après les 
vœux et les cahiers des diverses Channbres de commerce du Royaume. C'est 
dire que les exigences en sont grandes, et, loin de les atténuer, le rapporteur 
convient qu'il n'y a pas lieu de s'en étonner par ces temps de malaise quasi 
morbide où l'âpreté des intérêts personnels se complique encore « d'une sorle 
de résistance nationale et patriotique contre les offenses que l'étranger 
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n'épargne guère à Texportation du commerce italien». Selon M. Luzzatli, 
c'est la loi du « talion » qui régit les relations internationales du trafic, et si, 
dans Tarticle 2 du projet, de très grandes facilités sont données au Gouver- 
nement pour frapper, par voie de décret, les provenances des pays avec lesquels 
rjtalie n'a ou n'aurait pas de traité, c'est, dit-il, pour lui permettre « d'infliger 
aux autres peuples, par des actes prompts et fulminants, exempts des lenteurs 
parlementaires, la même somme de maux et d'obstacles qui gênent notre 
commerce ». 

Et le rapporteur conclut par ces mots qui résument bien, en effet, le ca- 
ractère de son travail : « Décidément nous nous éloignons chaque jour davan- 
tage des pacifiques formules du libre échange ». 

Les Gouvernements étrangers qui sont en relations commerciales avec l'Ita- 
lie sont donc bien et dûment avertis. Le tarif général est dressé surtout en 
vue des négociations prochaines. «Il convient, écrit encore M. Luzzatti, de 
montrer, d'une part, les pointes de fer du tarif général , de l'autre, le rameau 
d'olivier des conventions ». Et, pour qu'il n'y ait pas sur sa pensée la moindre 
ambiguité, il prend soin d'aviser les intéressés qu'ils s'exposeraient à des repen- 
tirs et à d'amères désillusions, s'ils considéraient comme définitive une réforme 
qui est une sorte d'attente et de délai , jusqu'au jour où le Gouvernement 
royal sera fixé sur les intentions des Gouvernements arec lesquels il se pro- 
pose de traiter. Un certain passage du rapport , au reste , laisse prévoir la pos- 
sibilité d'un échec des négociations, et certain autre préconise, au cas où les 
conventions anciennes ne seraient pas renouvelées, im nouveau type de traité, 
dans lequel, à la longue série des articles conventionnels, serait substituée une 
liste très courte d'articles essentiels sur lesquels l'échange et l'accord s'établi- 
raient entre les Gouvernements contractants , le reste des produits demeurant 
soumis à la liberté de la taxation intérieure. 

Au projet de loi sont jointes deux tables de tarife, présentées, l'une par le 
Gouvernement, l'autre par la Commission. Les droits, dans cette dernière, 
sont plus élevés encore, et ce sont ceux qui ont le plus de chance d'être 
adoptés puisque le Gouvernement a déjà fait connaître qu'il s'y ralliait. 

En ce qui concerne les intérêts de notre exportation et les probabilités des 
futures négociations entre la France et l'Italie , l'Ambassade a préparé les élé- 
ments du travail : elle a mis en regard de chaque article du tarif les droits 
inscrits dans le traité de commerce franco-italien de 1881. Les articles les 
plus frappés, ainsi qu'il fallait s'y attendre, sont les vins, les tissus de chanvre 
et de lin , les tissus de laine et de coton, et les soies. L'écart considérable qui, 
sur ces différents points, sépare le Traité de commerce et le nouveau projet de 
tarif n'est évidemment que l'application de l'esprit même qui a présidé au 
texte du rapport analysé plus haut. Les chiffres ne doivent donc être inter- 
prétés qu à bon escient et le Rapporteur n'a pas négligé de dire qu'ils étaient 
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susceptibles de bien grandes défalcations. Peut-être,' cependant; même avec 
cette réserve, semblera-t-il que les pointes de fer du tarif cachent un peu trop 
le rameau d^olivier de la future convention. 



r 8. 

« 

M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République française en 
Italie, 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 25 juin 1887. 

Monsieur le Ministre, j*ai Thonneur d'informer Votre Excellence que 
la Chambre des Députés, qui avait abordé, le ai juin, Texamen du 
nouveau tarif des douanes, Ta terminé en quatre séances. La discussion 
a été achevée hier et Tensemble de la loi voté au scrutin secret par 
199 voix contre 37. 

Veuillez agréer, etc. 

« 

De Mouy. 



M. le Comte de Moût, Ambassadeur de la République française en 
Italie, ^ 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 28 juin 1887. 

Monsieur le Ministre, ainsi que j*en ai déjà informé Votre Excellence, 
le projet de réforme du tarif douanier a été voté le a 4 juin. 

Le Gouvernement s*était rallié sur tous les points au projet de la 
Commission. Cet accord préalable a permis que la dbcussion fÙt 
extrêmement rapide. Sur les points réservés, d'ailleurs, qui soulevaient 

DocuMBNTS DIPLOMATIQUES. — Italie. 3 
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les objections. de certaines Chambres de commerce ou d'intérêts par- 
ticuliers ne se croyant pas suffisamment protégés, le Gouvernement, 
la Commission et la Chambre étaient convenus d'avance de consentir 
provisoirement au vote, sauf-è-y revenir en novembre prochain , après 
une nouvelle étude. 

Au début même de la première séance, un député de Milan, M. Pe- 
relli , a demandé que , dans les stipulations des Traités à négocier, le 
Gouvernaient se laissât guider, non par des sympathies politiques^ 
mais strictement par les considérations de l'intérêt national. Les Mi- 
nistres du Commerce et des Finances n'ont pas eu de difficulté à lui 
donner satisfaction sur ce point : car le tarif lui-même porte assez la 
trace des préoccupations, non seulement nationales^ mais prohibitives , 
dans lesquelles il a été conçu. 

En ce qui concerne les arjticles intéressant plus particulièrement 
nptre coujinerce et nos industries, la catégorie V, comprenant le chanvre 
et le lin ^ a été adoptée dans les termes mêmes du texte de la Commission , 
sauf révision définitive à l'égard des filés. La catégorie VI (coton) a été 
approuvée après un ordre du jour de M. Luzzatti , accepté par le Cabinet , 
et portant qu'au mois de novembre le Gouvernement présentera une 
étude sur la révision de la catégorie des filés de coton. 

La catégorie VII (laines) a été de même adoptée conformément au 
texte de la Commission , sauf la suppression de l'article 129 relatif aux 
tissus de laine cardée et peignée, et une augmentation de 10 francs 
sur les laines mécaniques et teintes. La catégorie VIII (soies) n'a été 
modifiée que pour l'article i47» relatif aux déchets de soie, à l'égard 
desquels M. Luzzatti a fait adopter une gradation ^lant de 8 fr. 80 
à 30 francs pour les droits de sortie, de 10 francs à ôo francs pour 
les droits d'entrée. 

Il reste à mentionner les réclamations élevées à propos de la XIP ca- 
tégorie en faveur des machines, des machines navales et des instru- 
ments de précision; à propos de la xiii* catégorie en faveur des 
industries du soufre; et à propos de la xv* catégorie en faveur du 
bétail national. Un député de Turin, M. Tegas, à cette dernière 
occasion, a prié le Gouvernement royal de mettre toute sa sollicitude 
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dans Texamen des droits à établir sur ce point lors des prochaines 
négociations avec les Gouvernements étrangers e^ particulièrement 
ayec la France. M. Magliani a promis de tenir compte de cette obser- 
vation. 

Les tables du tarif étant épuisées, les vingt articles du projet de loi 
ont ensuite été approuvés avec addition de difiPérents ordres du jour 
concernant les distilleries agraires, le régime des* alcools, la restitution 
des taxes sur lés alcools exportés, les primes aux chantiers nationaux 
pour la construction^ des navires de guerre et des machines accessoires 
de bord. 

La séance du vendredi a 4 juin s est terminée par quelques mots de 
M. Magliani qui ont précédé le vote de la loi, et dans lesquels, après 
avoir remercié la Commission de son concours efficace, le Ministre a 
renouvelé Tassuranceque, dans les futurs traitésdecommerce, le Gou- 
vernement du Roi saurait équitàblement protéger l'agriculture et Tin- 
dustrie nationales. Les derniers mots de M. Magliani achèvent, s'il en 
était encore besoin, de marquer le caractère de la réforme douanière, si 
rapidement examinée et votée, et qui, dans la pensée soit du Cabi- 
net soit de la Chambre, n est en effet que l'instrument et l'arme dont 
le Gouvernement royal avait besoin pour ouvrir les négociations nou- 
velles avec l'Autriche-Hongrie et la Suisse, sans doute, mais surtout 
avec la France. 

Agréez, etc. 

De MoiJY. 



W 10. 

* 

M. le Comte de Moûy , Ambassadeur de la République française 
en Italie , 

à M. Flourens , Ministre des ÀfiPaires étrangères. 

Rome, le lo juillet 1887. 

Monsieur le Ministre, le Sénat italien a abordé et achevé, dans la 

3. 
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séance d*hier, Texamen du Projet de loi relatif à ta réforme douanière 
précédemment votée par la Chambre. 

Au cours de la discussion, Tun des orateurs, bien connu par son 
libéralisme en matière économique et financière , M. Gambray-Digny 
a déclaré que, si la minorité de la Commission se résignait au Projet, 
c était pour deux motifs: le premier, que, d'après Faveu même du 
Gouvernement, le nouveau Tarif n était pas définitif; le second , que 
les prochaines négociations commerciales enlèveraient sans doute à la 
réforme douanière le caractère trop protectionniste quelle a jusqu à 
présent revêtu. 

Comme vous le verrez par Fextrait ci-joint, M. Magliani, tout en 
convenant que tel était bien, en effet, le caractère de la réforme, a 
répliqué que le Gouvernement italien obéissait, non pas à un esprit 
de doctrine systématique, mais à des intérêts de défense. 

Les différents articles et l'ensemble du Projet ont été adoptés dans 
la même séance. Le nouveau Tarif n attend donc plus que la promul- 
gation; mais, d'une part, certains articles ont été réservés pour un 
nouvel exdmen en novembre prochain, et, de l'autre, entre la date 
fixée pour l'entrée en vigueur de la loi et la date présente , se placeront 
précisément les négociations commerciales qui, selon Topinion géné- 
rale, en doivent profondément modifier le caractère. 

Agréez, etc. 

De Mouy. 



ANNEXE À L\ DEPECHE DE H. LE COMTE DE MOUY DU 10 JUILLET 1887 

SÉNAT D'ITALIE. 



SÉANCE DU 9 JUILLET 1887. 



DISCOURS DE M. MAGLIANI, MINISTRE DES FINANCES. 

(extbait.) 

..... Il n*y a pas lieu d'en douter, le caractère prédominant de cette ré- 
forme douanière n'est pas le protectionnisme inspiré par une doctrine préconçue 
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mais plutôt un système de défense contre le protectionnisme des autres Pays. 
Nous n agissons pas de notre propre initiative, mais nous sommes contraints 
de nous défendre contre la politique économique des Etats qui nous envi- 
ronnent. 

Et c'est pour cela que nous sommes partisans convaincus des Traités de 
commerce et nous croyons que c'est Tunique voie qui nous reste pour pouvoir 
adoucir les aspérités des Tarifs autonomes. 

Avec les Traités de commerce nous pouvons modérer ce qu'il y a d'excessif 
dans le Tarif douanier et poursuivre jusqu'à l'extrême limite possible le but 
très important de protéger nos exportations sur les marchés étrangers. 

Il ne, faut donc pas considérer le Projet de tarif çn lui-même tel qu'il se 
présente aujourd'hui ; mais il faut le considérer comme une arme de défense 
à opposer aux autres Etats, et en même temps comme ime bjise sur laquelle 
il sera possible de faire des Traités équitables qui nous ramèneront, autant 
qu'il se pourra, dans la voie d'uue politique économique plus libérale. 



r 11. 



M. GÉRARD, Chargé d'Affaires de la République française en Italie, 
à M. Flourens , Ministre des Affaires étrangères. 

> 

(télégbamme,) 

Rome, le 2 d juillet 1887. 

Il y a quelques jours le Général Menabrea a été chargé de faire savoir 
à Votre Excellence que, conformément à ses déclarations du mois de 
décembre dernier, le Gouvernement italien était prêt à aboii^der les 
pourparlers relatifs au Traité de commerce. 

Vers le 8 août, MM. Ëll^oa et Luzzatti doivent se rendre à Paris, d*ôù 
ils iront ensuite à Vienne. Ils ne sont investis encore d'aucune mission, 
mais ils sont désignés dès à présent pour prendre part aux négocia- 
tions éventuelles; ils possèdent de tous points en ces matières la con- 
fiance du Cabinet et ils sont autorisés, en même temps qu ils doivent 
pressentir les intentions du Gouvernement de la République, à faire 
connaître les vues de leur Gouvernement. 

GÉRARD. 
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N^ 12. 

M, GÉRARD, Chargé d'Affaires de la République française en Italie, 
à M. Flourens , Ministre des Affaires étrangères. 



[TÉhiGBAMMK.) 



Rome, le 12 août 1887. 



Dans une •conversation que j ai eue hier, et au cours de laquelle j*ai 
gardé la plus grande réserve, M. Crîspi m*a paru ne pas* partager à 
regard de notre Traité de commerce les vues de M. Depretis. 

Le Président du Conseil est surpris, d'abord, que le Gouvernement 
de la République n ait encore fait aucune réponse aux ouvertures du 
Général Menabrea. Il prétend de plus en plus que tous les avis qui lui 
viennent de Paris lui représentent la conclusion d'un Traité comme 
impossible. Il craint enfin que, même si les négociations devaient 
aboutir, le Parlement français ne rejette le texte qui lui serait soumis. 
M. Crispi était, d'ailleurs, de son aveu même, très préoccupé des me- 
sures récemment adoptées en France envers les produits agricoles 
italiens. 

Par suite de ces dispositions du Président du Conseil, le voyage de 
MM. Luzzatti et EUena, qui m'avait été très positivement annoncé, 
semble devoir êtreabandonné. M. Crispi m'a dit que M. EUena restait à 
Rome et que M. Luzzatti allait en Angleterre. 

Gérard. 



.» 



— 23 



r 13. 

M. Flourens, Ministre des AfiFaires étrangères, 

à M, GéRARD, Chargé d'Affaires dfi la République fraaçaise en 
Italie. 

[télégramme.) 

Paris, le i5 août 1887. 

• ' '.:''' ' * ■ 

Le Générai Menabrea ne m'a saisi, même verbalement, d'aucune 

proposition- relative à l'ouverture éventuelle, sur l'initiative du Gouver- 
nement italien, de négociations pour un nouveau Traité de commerce. 
C'est moi qui, en lui rappelant la {Hnoximité de l'échéance, me suis 
déclaré disposé à examiner les propositions que le Gouvernement 
italien nous adresserait, en indiquaqt que les négociations pour le Traité 
de navigation ayant eu lieu à Rome, nous attacherions du prix à ce que 
celles-ci eussent lieu à Paris. , / ^ 

Dans cette situation, nous nç pouvons qu'attendre une nouvelle 
communication du Gouvernement italien : c'est à lui qu'il appartient, 
en effet, de formuler lès premières propositions, puisqu'il a pris l'ini- 
tiative de la dénonciation du Traité de i88i. 

Veuillez, dans l'occasion, tout en renouvelant à M. Crispi Tassu- 
rance de notre bonne volonté, lui rappeler ces circonstances. 

Flooaens. 



N° 14. 

M. GÉRARD, Chargé d'Affaires de la République française en Italie, 
à M. FlourEiNs, Ministre des Affaires étrangères. 

; I 

(télégbamme.) 

• ■ I ' 

. . , , Rome, le 19 août 1887. . 

J'ai vu hier M. le Présideilt du Conseil qui à reconnu, concernant 
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le silence du Général Menabrea et les déclarations de Votre Excellence 
à regard du Traité de commerce, rraactitude des faits tels que les 
rétablit votre télégramme du 1 5 août. 

M. Crispi a la même préoccupation dominante : la crainte d*iïn 
nouveau rejet par le Parlement français. Il a bien voulu ajouter que 
son amitié pour notre Pays et le désir d*écarter toute cause de malen- 
tendu lui faisaient un devoir de ne pas courir un tel risque. 

Dés le retour à Rome des Ministres du commerce et des Finances, 
les questions relatives au renouvellement éventuel du Traité seront 
examinées en Conseil. 

Gérard. 



r 15. 

■ 

M. Gérard, Chargé d'Afiaires de la République française en Italie, 
à M. Flourbns, Ministre des A£Faires étrangères. 

Rome, le 19. août 1887. 

Monsieur le Ministre, Votre Excellence sait déjà, par mes télé- 
grammes du 1 a de ce mois et d'aujourd'hui, les dispositions dans les- 
quelles, à huit jours d'intervalle, j'ai trouvé le Président du Conseil 
relativement aux négociations éventuelles du Traité de commerce entre 
le Gouvernement de la République et le Gouvernement royal. 

M. Crispi, en entrant à la Consulta, avait pris connaissance des 
instructions adressées par M. Depretis au Général Menabrea, au 
lendemain de la promulgation du nouveau Tarif douanier. Il pen*- 
sait que l'Ambassade de Sa Majesté à Paris avait fait connaître au 
Gouvernement français que, selon ses engagements du mois de dé- 
cembre dernier, la loi douanière étant votée par les deux Chambres, 
le Gouvernement italien était prêt à aborder les pourparlers en vue 
d'un nouveau Traité. Cette communication n'ayant pas été faite, 
ainsi que Votre Excellence m'en a informé par son télégramme 
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du 1 5 de ce mois , et ainsi que M. Crispi Ta reconnu , ii résulte que les 
seules paroles à ce sujet ont été prononcées par Votre Excellence qili 
s*était déclarée prête à examiner les propositions dont la saisirait le 
Gouvernement italien. 

Dans ces circonstances, le Président du Conseil ne pouvait que 
rendre hommage à notre bonne volonté , et il n a pas hésité à le faire. 
Mais M. Crispi m'a de nouveau exprimé la crainte qu il éprouve à Ten- 
droit du Parlement français, de ses sentiments en matière économique, 
et de sa facilité à repousser les Conventions qui lui sont soumises. 

M. Crispi a évité d'ailleurs de se prononcer, soit sur le caractère 
même des négociations, soit sur le lieu où elles devront se poursuivre^ 
Il n'est pas revenu davantage sur le voyage ofiBcieux de MM. Luuatti 
et Ellena. Mais il m'a déclaré, en m'autorisant à le faire savoir à Votre 
Excellence, que les diverses questions concernant le renouvellement 
éventuel du Traité seraient examinées dans le prochain Conseil du 
Cabinet qui se réunira à Rome, dès le retour du Ministre du Commerce 
et du Ministre des Finances. 

Veuillez agréer, etc. 

Gérard. 



N* 16. 

M. Dëcrais, Ambassadeur de la République française à Vienne, 
à M. Flourkns, Ministre des Affaires étrangères. 

> 
(TiLiGRAMME.) 

Vienne « le 2 2 août 1887. 

Arrivés à Vienne ily a quelques jours, MM. Luzzatti et Ellena sont 
repartis pour Rome aujourd'hui. Il a été entendu que les Délégués de 
rAutriche-Hongrie iront à Rome, en vue d'y discuter les bases de nou- 
velles Conventions , en octobre ou en novembre. 

Decrais. 



D0CUME!IT8 DIPLOMATIQUES. Italie. 
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r 17. 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Gérard, Chargé d* Affaires de la République française en 
Italie. 

Paris, le 26 août 1887. 

Monsieur, par Ja lettre que vous m'avez fait Thonneur de m'écrire 
le 19 de ce mois, vous m^avez rendu compte de votre dernier entretien 
avec M. Grispi au sujet du renouvellement éventuel de notre Traité de 
commerce avec fltalie. 

Jai pris connaissance avec intérêt des informations que vous me 
transmettez et je ne doute pas, après les déclarations que vous avez 
faites, que M. le Président du Conseil dltalic ne soit parfaitement 
convaincu qu'il n'a pas dépendu de nous que des pourparlers ne 
fussent, dès à présent, engagés en vue de la conclusion d'une nouvelle 
Convention commerciale et maritime entre les deux Pays. 

Les craintes que M. Crispi semble manifester au sujet de l'accueil 
que le Parlement français pourrait réserver à l'œuvre des négociateurs, 
ne sauraient d'ailleurs, dans ma pensée, justifier l'absence, de la part . 
du Gouvernement italien, de propositions dont il lui appartient de 
prendre l'initiative. Le Gouvernement de la République n'est pas moins 
soucieux que le Cabinet de Rome d'éviter devant les Chambres un 
nouvel échec qui pourrait avoir pour conséquence de nuire aux rela- 
tions générales entre la France et l'Italie. Aussi la meilleure garantie de 
succès consisterait-elle, pour les négociateurs, à apporter dans leur 
mission un esprit d'équitable réciprocité qui prévînt toute difficulté 
sérieuse de la part des Pouvoirs législatifs des deux Pays. 

Recevez, etc. 

Flourens. 
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N^ 18. 

M. GÉRARD, Chargé d'Affaires de la République française en Italie, 
à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le3o août 1887. 

Monsieur le Ministre, il ne m'a pas été malaisé, grâce à la façon 
dont Votre Excellence a rétabli les faits, de montrer au Gouvernement 
royal que le retard et l'obstacle à Touverture des pourparlers ne nous 
étaient point imputables. Je me suis attaché de plus, en rappelant à 
M. Crispi qu il appartenait au Gouvernement royal de faire les pre- 
mières propositions, à atténuer dans son esprit les appréhensions que 
lui cause Féventualité d'un échec devant les Chambres françaises. Je ne 
suis pas certain dy avoir complètement réussi, car le Président du 
Conseil donne libre cours, dans ses entretiens, à ses défiances et à ses 
craintes. Votre Excellence trouvera Fécho de ces sentiments dans la 
chronique politique de la Revue internationale de Rome dont je 
joins ici un fragment en annexe. M. Crispi cependant semble s'être 
décidé à poser ofiBciellement devant le Cabinet la question de savoir 
si les négociations doivent être engagées avec la France et sous quelle 
forme. LeCouseil est convoqué pour demain matin; tous les Ministres 
seront de retour et y assisteront. Cette séance suffira, je pense, au Pré- 
sident du Conseil pour prendre un parti. Je vous ferai connaître d'ur- 
gence la résolution qui aura été adoptée. 



Veuillez agréer, etc. 



GÉRARD. 



4. 



M 



y i>. 



M^ Gàk4fe^, Clofgé d'Afiun» de h Bepnblïqae franeane cb feriie 
;sp m. Fu>citt9S^ MînMtre d» Affaires etnHçùciu 



IWiSK, le 3 afpmdbre 1887. 

L^ Coofermneot foyal a résolu, aja^t dénoiicé le Traité de 1881 , 
di^ pr^iân YiMtutire des négociatiMU oonnreUesw Toolelbis Q a para 
aa fJahinet italien qoe la meilleore méthode serait que les di^iosî- 
tfonii des deo)i Gaoreroemeots fassent pressenties à Taide de poor- 
parfers r/ffieieox. Si le Goaf emement de la République accq>te cette 
procédure^ le GouTemement italien euTerrait à Paris des dél^;né5 
spéciaux^ qui d'ailleurs ne sont pas désignés. M* Crispi, qui m*a (iadt 
connaître lui-même cette décision, ajoute qu'il attadierait du prixà ce 
qu^7 liome fût désignée pour les négociations définitires, si elles dm- 
vent s'engager. 

Geeaad. 



M. Flouhens, Ministre des Afiaires étrangères, 

à M* GéBARD^ Chargé daflaires de la République française en 
Italie* 

Paris, le 10 septembre 1887. 

Monsieur, j'ai reçu votre lettre du 3o août ainsi que le télégramme 
que vous m av^;z adressé le a de ce mois au sujet des négociations com- 
merciales et maritimes entre la France et Tltalie. 

De son côté, M. Ressman m'a entretenu de cette question. Il m'a fait 
savoir que son Gouvernement, reconnaissant qu il lui appartenait de 
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prendre Tinitiative des négociations, était disposé à envoyer tout d'abord 
à Paris des délégués spéciaux, avec mission d'échanger, dans des entre* 
tiens officieux^ des vues sur les intentions réciproques des deux Gou- 
vernements, li a insisté, en même temps, pour que le siège des négo- 
ciations formelles fût fixé à Rome, le Cabinet italien se proposant de 
les confier aux délégués qui seraient également chargés de celles qui 
devaient être suivies à la même époque avec l'Autriche et avec la Suisse. 

Sur le premier point, j'ai exprimé à M. Ressman l'avis que le mode 
de procéder qui paraissait le plus simple pour des pourparlers prélimi- 
naires était qu'il fût lui-même autorisé à nous faire connaître les bases 
de négociations que son Gouvernement désirerait voir adopter; j'ai 
ajouté que, pour arriver à un résultat pratique, il me paraîtrait utile 
que les propositions de son Gouvernement fussent formulées par écrit, 
ce qui nous permettrait, après examen des Administrations compé- 
tentes, de fixer nous-mêmes le Cabinet de Rome sur nos intentions. 

Quant au siège des négociations définitives , j'ai ajourné notre réponse 
jusqu'à la fin des pourparlers préliminaires, qui nous mettraient en me- 
sure d'envisager plus nettement qu'il n*est possible de le faire aujour- 
d'hui, la suite de la négociation. Je n'ai pas dissimulé, d'ailleurs, à 
M. Ressman que nous avions de sérieux motifs, en vue d'arriver à une 
entente, pour demander que cette négociation eût lieu à Paris. 

Recevez, etc. 

Flourens. 



N° 21. 

M. GÉRARD, Chargé d'Affaires de la République française en Italie, 
à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 



[TiLiGRÀMMB.) 



Rome, le i3 septembre 1887. 



M. Crispi s*est arrêté aux conclusions suivantes que M. Ressman est 



— 30 — 
invité à faire connaître sans retard à Votre Excellence ainsi qu au 
Président du Conseil : 

1^ Le Gouvernement royal, sauf réserve de Taccord préliminaire à 
obtenir officieusement, prendra l'initiative des négociations; 

2° Des Délégués officieux seront envoyés à Paris pour un échange 
d'idées destiné à établir la possibilité du traité et de son acceptation 
par les Chambres françaises; 

3° Le Traité de commerce et la Convention de navigation seront 
Tobjet de négociations séparées; 

4"^ Les négociations définitives et officielles auront lieu à Rome; 

5** Le Traité aura une durée de cinq ans, jusqu'en 1892 ; 

6** La prorogation éventuelle du Traité de 1881 ne sera envisagée 
qu'au cas où les négociateurs auraient acquis la certitude de voir 
aboutir le traité nouveau. 

Les négociations commerciales avec l'Autriche doivent s'ouvrir offi- 
ciellement le 1 5 octobre prochain à Rome. 

Gérard. 



r 22. 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Gérard, Chargé d'Affaires de la République française en 
Italie. 

(riLiaBAMMB.) 

Paris, le 17 septembre 1887. 

Les conclusions du Gouvernement italien, telles que me les in- 
diquait votre télégramme du 1 3 de ce mois , m ont été communiquées 
verbalement. J*ai répondu que nous acceptions, dès à présent, en 
principe, les diverses propositions du Gouvernement italien. 



j 
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Quanta la quatrième, fixant à Rome le siège des négociations défi-^ 
nitives et officielles, j*ai laissé entendre que notre adhésion était 
subordonnée à cette assurance que les pourparlers préliminaires 
seraient poussés assez loin à Paris, pour que la négociation à Rome 
n ait plus pour but que la constatation des résultats déjà acquis. Vous 
conformerez, à l'occasion, votre langage aux indications qui précèdent. 

Floubens. 



r 23. 

M. Gérard, Chargé d'Affaires de la République française en Italie, 
à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 18 septembre 1887. 

Monsieur le Ministre, je remercie Votre Excellence d'avoir bien 
voulu, par son télégramme d'hier, me faire connaître la réponse du 
Gouvernement de la République aux propositions italiennes concernant 
les pourparlers préliminaires du Traité de commerce italo-français. 

M. Crispi , que j'ai vu hier, s'était déjà félicité de l'entente à laquelle 
les deux Cabinets sont parvenus, et il n'a pas manqué de rendre hom* 
mage à l'attitude conciliante du Gouvernement français. Le Président 
du Conseil, et après lui M. Malvano m'avaient de même indiqué la 
condition à laquelle reste subordonnée, dans la pensée de Votre Excel- 
lence, le choix de Rome comme siège des négociations définitives et 
officielles. Tous deux m'ont paru très disposés à tenir compte de cette 
réserve et à vous donner sur ce point, autant que possible, toute satis- 
faction. 

Je dois cependant faire observer à Votre Excellence que, les négocia- 
tions pour le Traité de commerce austro-italien devant s'ouvrir à Rome 
le i5 octobre prochain, si les négociateurs de ce Traité sont les délé- 
gués mêmes chargés à Paris des pourparlers officieux , l'espace de temps 
sera extrêmement limité. Au cas, en effet, où M. Crispi désignerait 
MM. Luzzatti et Ellena comme les délégués à Paris du Gouvernement 
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royal, si tous deux doivent revenir à Rome pour la mi--octobre, ils ne 
disposeraient guère que de trois semaines. 



Veuillez agréer, etc. 



GÉRARD. 



K 24. 

M. Gérard, Chargé d'Affaires de la République française en Italie 
à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

( TiliùRAMME. ) 

Rome, le 2i septembre 1887. 

MM. Luzzatti et EUena ont été choisis par le Gouvernement royal 
comme délégués officieux dans les pourparlers préliminaires du Traité 
de commerce. M. Branca, député de Potenza, doit également être dé- 
signé pour cette mission. Us arriveront à Paris très probablement le 
28 septembre. 

Gérard. 



N' 25. 

M. Gérard, Chargé d'Affaires de la République française en Italie, 
à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

[TELiGRAMME.) 

Rome, le 16 octobre 1887. 

De retour à Rome, les Délégués officieux ont rapporté de Paris à 
l'égard du Traité de commerce des impressions qui ne sont pas con- 
cordantes. 

M. Crispi m'a parlé du retour des Délégués avec réserve. Il a paru 
surpris qu'une conversation de dix jours n'eût pas apporté de résultats 
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plus positifs. Peut-être croit-il que des influences d'un autre ordre 
ont traversé l'œuvre des négociateurs. 

GÉRARD. 



K 26. 

M. Flourens, Ministre des Aflfaires étrangères, 

à M. Gérard, Chargé d'Affaires de la République française 
en Italie. 

Paris, le 29 octobre 1887. 

Monsieur, les Délégués que le Cabinet de Rome avait chargés 
d'échanger des vues avec le Gouvernement français au sujet du renou- 
vellement éventuel du Traité de commerce entre la France et rilalie 
sont, ainsi que vous me l'aviez annoncé, arrivés à Paris dans les der- 
niers jours du mois dernier. 

Au cours des entrevues qu'ils ont eues avec les Représentants tant 
de mon Département que des Ministères du Commerce et des Finances, 
ils ont fait connaître, en termes Irèsgénéraux, les vues de leur Gouver- 
nement. J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint, pour votre infor- 
mation, le texte d'une Note qu'ils ont présentée et qui contient l'expres- 
sion de leurs désirs. 

Vous trouverez cî-annexéc la réponse que le Gouvernement français 
croit devoir faire à ces demandes, et dont je vous prierai de vouloir 
bien faire connaître le contenu à la Consulta en transmettant en même 
temps à M. le Ministre des Affaires étrangères la première liste de 
demandes que nous nous sommes réservé de formuler en ce qui 
concerne les lainages. J'espère être en mesure de pouvoir vous 
transmettre prochainement les autres listes relatives l'une aux soieries 
et l'autre aux cotonnades. 

Recevez, etc. 

Flourens. 



Do' umbuts DiPLOXfATiQOEs. — Italie. 5 
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ANMEXB I i LA LETTRE DU MINISTRE DBS AFFAIRES éTRANGÈRES EH DATE DD SQ OCTOBRB 1887. 

Paris, le 2g septembre 1887. 

Le Gouvernement français ayant souhaité de connaître les demandes du 
Gouvernement italien, relativement au nouveau traité de commerce, les Dé- 
légués italiens ont l'honneur de dresser, ci-dessous, la liste de ces demandes 
en se réservant de la compléter, s'il y a lieu, au cours de la négociation. 

1° Maintenir, tel qu'il est, le texte du traité de commerce du 3 novembre 
1881, sauf à bien fixer la portée des articles 1^ et A en rapport aux ouvriers 
italiens résidant en France , et à l'exportation des produits agricoles de Tltalie 
en France. 

2^ Lltalie demande en général le traitement de la nation la plus favorisée 
et le maintien du régime conventionnel en vigueur pour les articles suivants : 

Semoules en pâtes et pâtes dltalie ; 

Riz en grains; 

Manne; 

Albâtre brut et ouvré; 

Pierres brutes et ouvrées ; 

Acide borique ; 

Sulfate de quinine; 

Parfumeries alcooliques ; 

Vitrifications en émail, en masse ou en tubes; 

Vitrifications et grains percés ou taillés ou en pierre à bijoux, etc; 

Filets de pèche; 

Boutons de toute sorte. 

3^ On réclame des réductions de droit à l'entrée en France pour le bétail, 
les marbres sciés et le borax. 

l\^ On souhaite que les smtaxes d'entrepôt ne soient pas appliquées aux 
produits d'origine extra-européenne ouvrés en Europe , même lorsque le tra- 
vail auquel ils ont été soumis ne modifie pas le régime douanier. Et ce, no- 
tamment , pour les riz et crins. 

5® On croit nécessaire de définir pour le régime de la douane le vin et le 
vermout, et de fixer, d'une manière équitable, les droits auxqueb seront 
assujettis les vins titrant 1 6 degrés ou plus. 
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AHIIBXB n k LA LBTTRK DU MINISTIUS DBS AFFÂIBBS ^TRAHe^RfiS EH DATE DU 29 OCTOBRE 1887. 

RÉPONSES 
AUX DEMAJUDES FORMULÉES PAR LE GOUVERNEMENT ITALIEN. 



I. L'Italie demande de maintenir tel qu'il est le texte du traité de 1881, saafàbien 
fxer la portée des articles 1 et là en rapport aux ouvriers italiens résidant en 
France et à l'exportation des produits agricoles de Fltalie en France. 

La proposition de maintenir sans changement le texte du traité de com- 
merce du 3 novembre i88i ne soulève pas d'objection. Quanta la réserve con- 
cernant la portée des articles i ^ et 1 4 par rapport aux ouvriers italiens rési- 
dant en France et à l'exportation des produits agricoles de lltalie en France, 
il ne semble pas qu'elle puisse amener une modification du texte desdits ar- 
ticles insérés non seulement dans le traité du 3 novembre i88] avec l'Italie, 
mais dans la plupart des autres traités conclus par la France. La formule de 
réserve employée dans la note est, d'ailleurs, trop peu explicite, pour qu'il 
soit possible de se rendre exactement compte de Tobjet qu'elle a en vue. 

En ce qui concerne les produits horticoles, ils ont fait l'objet, avec l'Am- 
bassade d'Italie à Paris, d'une correspondance très récente à laquelle le Gou- 
vernement de la République ne peut que se référer. 

n. L'Italie demande en général le traitement de la nation la plus favorisée et le 
maintien du régime conventionnel en vigueur pour les articles dont la liste suit. 

En demandant, en général, le traitement de la nation la plus favorisée, le 
Gouvernement italien place tout d'abord les pourparlers sur un terrain où il 
semble difficile de le suivre sans explications préalables. Du côté de la France, 
en effet, le traitement de la nation la plus &vorisée entraine l'application aux 
produits italiens de toutes les réductions de tarif consenties en faveur des 
pays avec lesquels le Gouvernement de la République a contracté et, en outre, 
la consolidation d'un certain nombre de droits inscrits dans le tarif général et 
-qui depuis n'ont subi aucune naodification , sauf en ce qui concerne les cé- 
réales et les bestiaux non repris dans les traités. 

Du coté de l'Itadie, au contraire, qui a d^oncé tous ses traités, à l'excep- 
tion des traités avec l'Allemagne et l'Angleterre , le traitement de la nation la 
plus favorisée assure purement et simplement à la France la jouissance éven- 
tuelle des concessions devant ou pouvant résulter des conventions à conclure 
«vec d'autres puissances et s'appliquant à un tarif général qui a subi des aug- 

5. 
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mentations successives et cooMciérakles en itt83 et en 1887, tant par ie fait 
même de Télévation des droits eux-mêmes que par les diaugemeots iutroduîts 
dans le classement des marchandises. 

La situation n'est donc pas égale entre les deux parties , dont Tune oflBne des 
avantages réels et à 1 abri de tout changement pour le plus grand nombre 
jusrju'au 1^ février 1892, tandis que Tautre serait libre de tout engagement à 
partir du 1^ janvier 1888, si d'autres conventions n interviennent pas avant 
cette époque. 

Quant aux articles pour lesquels la note remise par les Délégués du Gouver- 
nement italien demande le maintien du régime conventionnel actuel, quelques- 
uns d'entre eux donnent lieu à des observations qui peuvent se résumer ainsi 
qu'il suit : 

a) Semoules en pâles et pâtes d'Italie. 

Le droit de 3 francs inscrit au tarif conventionnel actuel était corrélatif au 
droit de 60 centimes sur le blé, en vigueur au moment où fut établi le tarif 
général français ; mais , depuis cette époque , le droit sur le blé a été successive- 
ment porté à 3 francs (loi du 28 mars i885) et à 5 francs (loi du 29 mars 
1 887 ). Si donc le droit de 3 francs était maintenu au tarif conventionnel , les 
produits fabriqués seraient moins fortement taxés que la matière première et 
la situation deviendrait d'autant plus fâcheuse et d'autant plus inégale pour 
l'industrie nationale quelle doit acheter au dehors les blés durs quelle emploie 
ol que la France ne produit ni en quantité ni en qualité suffisantes. En ce qui 
touche l'exportation des pâtes de fabrication française , les conditions d'égale 
concurrence avec les industries similaires de l'étranger peuvent se rétablir au 
moyen de l'admission temporaire, mais ce palliatif est sans action sur le mar- 
ché intérieur qui demeure d'autant plus favorablement ouvert aux produits du 
dehors que les frais de fabrication s'augmentent poiu* le produit national de 
toute la surcharge que lui impose le droit de douane. 

En e£Fet, au rendement moyen de 65 kilogrammes de pâtes pour 100 kilo- 
grammes de blé, la fabrication de 1 00 kilogrammes de pâtes exige l'emploi de 
i55 kilogrammes de blé (exactement i55 kil. 83) qui, au droit de 5 francs 
le quintal, sont frappés d'une taxe de 7 fr. 76 et ne trouvent comme contre- 
partie qu'un droit de 3 francs sur le produit étranger, soit une différence de 
4 fr. 76 au profit de ce dernier. Dans cette situation, il est permis de dire 
que le droit de 8 francs n'est que l'exacte compensation du droit de 5 francs 
sur les blés, car il ne laisse subsister au profit de nos industriels qu'un minime 
avantage de 2 5 centimes par quintal, soit o.38 p. 0/0 sur une valeur moyenne 
de 65 francs les loo kilogrammes. 

D'après ces observations, il semble difficile d'admettre que le droit conven- 
tionnel actuel puisse être maintenu ; on pourrait même se demander si l'in- 
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scrtption du droil de ë francs s'accorderait avec rengagement pris de laisser 
les grains, et particiiiièrement les blés, en dehors des traités. 

Il est à remarc[uer en outre que le droit de 5 francs sur les pâtes de Froment, 
qui figurent au tarif général et au tarif conventionnel italien en présence dW 
droit de i fr. 4o cent, sur le blé, a été porté à 9 francs au tari F général de 1887 
en corrélation avec le droit de 3 Francs sur sa matière première. 

b) Riz en grains. 

Le riz en grains de toute sorte est admis en franchise par le tarif général de 
France. Le régime a été inscrit dans le traité du 3 novembre 1881; mais dans 
rintérèt de l'industrie du décorticage, Tltalie a frappé d'un droit à Tentrée les 
articles similaires de provenance étrangère. H semble donc que nous soyons 
fondés à agir de même ou tout au moins à n'accorder la franchise qu'au prix 
de concessions nouvelles de la part de l'Italie. La Chambre des Députés est 
d'ailleurs saisie par l'initiative parlementaire d'une proposition relative à la taxa- 
tion du riz. 

c) Parfumeries alcooliques. 

Le maintien du droit conventionnel de 37 fr. 5o cent, ne soulève pas d'ob- 
jections de la part de nos industriels, mais à charge de réciprocité. L'Italie 
ayant porté le droit sur ces produits de 37 fr. 5o cent, à 100 francs, le Gou- 
vernement français est en droit de réserver cet article, d'autant plus que les 
parfumeries alcooliques, comme le riz, ne sont repris que dans le Traité 
franco-italien. 

d) Filets de pèche. 

Le droit de 20 francs sur les filets de pèche n'est également repris que dans 
le traité avec l'Italie; dans bien des cas, il est notablement inférieur au droit 
dont sont frappés les fils etixHSièmes. Dans son tarif général de 1887, l'Italie a 
substitué au droit fixe de 4 francs, repris au traité et inscrit dans ses tarifs gé- 
néraux de 1878 et de 1 883 , une disposition d'après laquelle les filets de pèche 
acquittent le droit des fils dont ils sont composés, plus 10 p. 0/0. 

Bien que le droit de 30 francs ait été établi dans l'intérêt de nos pêcheurs, 
il semble inutile de nous engager sur ce point vis-à-vrs d'un tiers qui a changé 
les conditions dans lesquelles le droit de notre tarif général aurait été rendu 
conventionnel. 

• • f 

e) Boutons de toute sorte. 

En présence de nombreuses et très vives réclamations auxquelles a donné 
lieu le régime conventionnel actuel, et du relèvement des droits inscrits dans 
le tarif italien, la proposition des Délégués ne saurait être «dmise sa^ dis- 
cussion préalable. 
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Quant au marbre, à l'albâtre brut et ouvré, aux pierres brutes et ouvrées, 
à Tacide borique, au sulfate de cpiinine, aux vitnfications eu émail et eu grains 
percés, le régime actuel pourrait être maintenu au besoin, mais i charge de 
concessions sur les nombreux relèvements directs ou indirects du nouveau 
tarif italien. 

m. On réclame des rédactions de droit à Ventrée en France pour le bétail, 

les marbres sciés et le borax. 

Le droit sur le bétail ne peut être abaissé conventionnellement, ni même 
repris dans les traités, non plus que le régime des céréales. Des déclarations 
dans ce sens ont été faites, au nom du Gouvernement, lors de ia discussion 
du tarif général de ] 88 1 et dans les Conférences qui ont précédé la conclusion 
de$ traités de 1881 et de 1883; et on peut croire que le Parlement serait 
plus disposé à étendre qu'à restreindre la portée de ces déclarations. 

Les marbres sciés, dont les droits ont été très sensiblement abaissés par le 
Tarif conventionnel, sont repris dans le Traité avec la Belgique et ne sauraient 
être l'objet d'une nouvelle diminution sans soulever de très vives protestations 
de la part de nos industriels qui se plaignent déjà de l'insuffisance des droits 
actuels. 

Quant au borax ou borate de soude, qui n'est pas repris au Traité, le droit 
de 8 ir. 76 cent, inscrit au Tarif général n'est que le résultat de la conversion , 
en droit fixe, de l'ancien droit de 5 p. 0/0 ad valorem, sur Tavis du Comité 
consultatif des arts et manufactures. 

IV. On souhaite que les surtaxes d'entrepôt ne soient pas appliquées aux produits 
(torigine extra-européenne ouvrés en Europe, lorsque le travail auquel ils ont été 
soumis ne modifie pas le régime douanier. Et ce notamment pour les riz et crins. 

La sauvegarde de la surtaxe d'entrepôt exige le maintien de cette règle , 
sans laquelle au moyen d'une simple torsion ou de toute autre mainHl'œuvre 
aussi peu compliquée , non seulement le riz et les grains, mais les végétaux 
filamenteux, les peaux brutes, etc., échapperaient à la surtaxe. 

V. On croit nécessaire de définir pour le régime de la douane le vin et le vermouth 
et de fixer, d^une manière équitable, les droits auxquels seront assujettis les vins 
titrant 16 degrés ou plus. 

En ce qui concerne les vermouts, l'assimilation au vin est consacrée par les 
traités; mais la douane use de son droit en surtaxant les vermouts en pro* 
portion de la quantité de sucre et d'alcool qu'ils renferment au delà d'une cex^ 
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taine limite. C'est ia répétition équitable des droits qoi frappent à Tintérieur 
les sucres et les alcools. 

Pour les vins, la question est pendante avec TEspagne. Et l'Italie pour Tap- 
plication du droit de 2 francs, dont elle jouit en vertu de la clause dn traite- 
ment de la nation la plus favorisée, ne peut prétendre à un traitement autre 
que celui auquel sont ou seront soumis les vins espagnols. 



ANNEXE m À LA LETTRE OU MINISTàRE DES AFFAIRES ETRANGERES 

t 

EN DATE DU 3g OGTOBBK 1887. 



PROPOSITIONS FRANÇAISES CONCERNANT LES LAINAGES. 



IfUUÉROS 


« 




du 






tarif 
italien 


FILS DE LAINE. 


DROITS PROPOSÉS. 


de 1887. 






125 


Fils de laine cardés, simples : 

(a) Écrus ayant de longueur au kilogramme : 






1** JuMiu'à 10.000 mètres 


àS francs les loo kilogrammes. 
55 




3^ Plus de 10,000 mètres 




(h) Blanchis 


Régime des lUs écrus. 

Régime des fis écnu augmenté de 
35 francs par lOO kilogrammes. 




le] Teints 


yfj «VMMWJ. ••••■•.....• 
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• 

Fils de laine cardée» retors 


Régime des fils simples augmenté de 
3o p. 100. 


127 


FHs de laine peignée» simides : 

(a) Écrus, ayant de longueur au kilogramme : 






1® Jasqu*à So.ooo mètres 


A5 francs les lOO kiloa^rammes. 




2* Plus de So.ooo mètres. 


55 — 

Régime des fils écms. 

Régime des fils écrus augmenté de 
35 francs par loo kilogrammes. 


ib) Blanchit 




ic) Teints 




128 


Filsde laine peignée, retors 


Régime des fils simples augmenté de 
ao p. 100. 



liO 



ndmAros 

du 

tiirif 

italien 

«lo 1887. 


TISSUS DE LAINE. 


DROITS PROPOSÉS. 


ISO 

ff 
ff 

ff 

130 
131 

132 

133 

1 

■ 135 
136 

i 137 , 
13$ 

KVJ 
Ui 1 

• 


Tissus de laine : 

(a) Cardée, pesant au mètre carré : 

1** Jusdu'à 3oo fframmes. 


i5o Francs les 100 kilogrammes. 

I&O — 

ii5 — 

.75 

i65 ~ 

160 — 

L*omis8ion de cet article au tarif géné- 
ral et par suite l'assimilation des 
tissus de Tespèce aux tissus de laine 
pore peignés et cardés entraine une 
augmentation de droits considérable. 

Ces tissns payent aujourd*hui les droits 
alTérents à la laine cardée, mu'w la 
note annexée i Tarticle 1 39 du tarif 
général les fait rentrer dans la caté- 
gorie des tissus de laine peignée avec 
des droits de ao à 3] p. 100 au lieu 
de là et 16 p. 100. 

Même observation que pour farticle 
précédent 

Suppression ou réduction de la surtaxe 
de 5o francs. 

L'application des droits afférents à cette 
classe, qui n existait pas dans les an- 
ciens tarifs, peut donner lieu à de 
grandes difficoltés et à la prohibition 
absolue de certaines catégories de 
tissus simplement façonnés. 11 y 
aurait lieu tout au moins à des ex- 
plications catégoriques sur la portée 
de i article. 

Maintien d*ane classe unique au droit j 
de 4oo francs. 

Rédaction des droits considérablement 
augmentés par la nouvelle classifi- 
cation. 

Classe «nique à aoo fraocs. 

100 bancs les 100 Lilogrananes. 

lao — 

aao — 

3 ùmocs le Lilogramme. 

Droit dn tissa le plos ioaposé aogaaenlé 
de 10 p. 100. 

1 


a" Plus de 3oo grammes jusqu'à 5oo gr . 
3" Plus de 5oo nommes 


[h] Peignée , pesant au mètre carré : 

1" Jusau'à a 00 irranimes 


a" Plus de aoo grammes jusque 5oo gr . 
3* Plus de 5oo grammes 


Tissus de laine cardée à chaîne composée entière- 
ment de Hls de coton. 

Tissus composes d une chame de laine peignée et 
d*une trame de laine cardée: la liine cardée 
dominant en poids. 

Draperie en laine peignée, pure ou mélangée de 
laine cardée. 

Tissus de laine impriméa 


Tissas de laine brochés. 


* 

Tissus de laine brotlès 


Fonlnf*. 


Ronnelf ri*. . » . . ,....., ^ ...... ^ ........ n . . 


Pafsttttenlenf 


f v.tkHis et ruhaiis 


Rovioiia 


Do«iteUe$ et tiiHc* 


1 Arlkl«9 confcct:oopés» 


1 
1 

1 
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r 27. 

M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République française, 
en Italie, 

à M. Flourens , Ministre des Affaires étrangères. 



Rome, le 21 novembre 1887. 

Monsieur le Ministre, je viens d'avoir avec M, le Président du Con- 
seil un entretien dans lequel j'ai eu le regret de trouver M. Crispi fort 
peu favorable, du moins en apparence, à des idées conciliantes au 
sujet du traité de Commerce. Je ne lui ai pas caché, de mon côté, qu'il 
ne devait pas s'attendre à des concessions nouvelles auxquelles les 
Chambres françaises assurément refuseraient leur assentiment. En 
même temps, j'ai rappelé à M. Crispi, qui semblait fort soucieux de la 
situation où les deux pays se trouvent placés, quelle ne pouvait être 
imputée à la France; que notre Parlement avait même l'année der- 
nière, bien qu'il ne regardât certes pas le traité de 1881 comme avan- 
tageux, ajourné la proposition de le dénoncer; que, pour ma part, je 
n'avais cessé d'indiquer au Cabinet italien les embarras qui seraient 
sans nul doute la conséquence de cette mesure. Je lui ai représenté de 
nouveau les difficultés commerciales et financières que rencontrerait 
son Gouvernement au 1*' janvier, si d'ici là aucun accord n'était 
intervenu, ou si du moins une prorogation du traité de 1881 n'était 
pas décidée. 

Le Président du Conseil m'a répondu qu avant le traité il y avait 
eu un intervalle non conventionnel et que le commerce italien n'avait 
pas souffert. J'ai répliqué que, sans discuter pour le moment cette as- 
sertion, puisque nous n'avions ni l'un ni l'autre en main les documents 
nécessaires, je me bornais à faire observer que le commerce italien 
n'avait pas alors les développements qu'il a pris depuis, grâce précisé- 
ment au traité dénoncé. M. Crispi n'a pas insisté, et, quant a la proro- 

DOGUMBNTS DIPLOMATIQUES. — ftalie. 6 
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galion, il o paru considérer qu*elle ne pourrait avoir lieu que si ron 
avait quelque espérance sérieuse de voir les négociations aboutir. 

De Mouy. 



N° 28. 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République 
française en Italie. 

■ 

PariSf le 23 novembre 1887. 

Monsieur le Comte, pour faire suite à ma lettre du 29 octobre der- 
nier, j'ai Thonneur de vous transmettre ci-joint : i"" une nomencla- 
ture des tissus de coton que nous proposerions d'inscrire dans le Tarif 
conventionnel à Feutrée en Italie , avec indication des droits à établir; 
a^une note d'observations relatives au nouveau régime des soieries, 
qui, soit directement par l'augmentation des droits, soit indirectement 
par l'introduction de catégories nouvelles, présente des relèvements 
considérables sur le Tarif conventionnel de 1 88 1 , lequel stipulait déjà 
des droits supérieurs à ceux du Tarif B annexé au Traité de i863 . 

La précédente Note sur les lainages que j'avais adressée à votre Am* 
bassade le 29 octobre avait été, de la part de M. EUena, l'objet de 
quelques remarques sur lesquelles M. Gérard avait appelé mon atten- 
tion« Vous trouverez ci-jointe une Note qui répond à ces observations 
de M. Ellena, et que vous pourrez remettre à la Consulta en même 
temps que les deux autres documents ci-annexés. 

Agréez^ elc 

Flodre.ns. 
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ANNEXE I X LA DEPECHE DU MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

EN DATE DU a 3 NQVEMERE 1887. 



RUMSROS 

du 

tarif 

italien 

de 1887. 



103 



104 



105 



106 



107 



108 

109 
110 

112 



TISSUS DE COTON. 



Tissus de coton , pur unis : 

Écrns : 

a) Pesant i3 kilogrammes on plus aux 100 
mètres carrés et |nrésentant en chaîne et en 
trame dans le carré de 5 millimètres de 
côté: 

1* 37 fils ou moins 

2* Plus de 37 fils 

b) Pesant 7 kilogi^mmes ou plus et moins de 
i3 kilogrammes : 

1* 37 fils ou moins 

3* Plus de 37 fils 

c) Pesant 7 kilogrammes et moins : 

1° 37 fils on moins 

3" Plus de 37 fib 

Blanchis 

En couleurs ou teints 

Imprimés « 

Tissus ouvrés et damassés 
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Nota. — Dans quelle catégorie rentreront les 
coutils et les tissus croisés? 

Tissus brochés 

Tissus brodés 

Tulles 

Tissus: 

a) Goudronnés, huilés et similaires 

h) Cirés 

Boutons 



PROPOSITIONS. 



57 francs les 100 kilogrammes. 
64 — 



66 — 

75 ^ 

80 — 

100 — 

Régime des tissus écrus augmenté de 
3 op. 100 « sous réserve d'observation 
au. sujet du taux de cette surtaxe. 

Régime des tissus écrus augmenté de 
35 francs par 100 kilogrammes. — 
Même observation au sujet du taux 
de la surtaxe. 

Régime des tissus blanchis augmenté 
de 70 francs par 1 00 kilogrammes. — 
Même observation au sujet du taux 
de la surtaxe. 

Suppression de Tassimilation entre tis- 
sus ouvrés et damassés en raison de 
la différence dans le prix de façon 
des deux articles ^ surtaxe de 1 o p. 1 0%» 
pour les ouvrés et de i5 p. 100 
pour les damassés. 



Même surtaxe que pour les tissus da- 
mâmes, soit i5 p. 100, 

Classe uniipie. 

Classe unicpie à 4oo francs. 



35 francs les 100 kilogrammes. 
5o — 

100 — 



6. 



M 



TISSUS DE COTOV 



-fe iWk;, 
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115 



llô 
117 

118 



120 



PROPOSITIOHSl 



r 



TrkoU 

m 
h 

Pi 

Galoof et nhtn*. 

Denldlet 

a) G>iDinaiu et pelacbe^ : 

!• Éern» 

3* Maochu ^ 

3* Tcântf et impriméf • 

b) Fine (veWets) : 

1* Écrai 

9* Bleocbif 

3* Impriméf 

Artîdef eonfeetionnés 



lOO 



dv 



ifaa 
iaÊMHk de ibott pour le» 
omaés. mjïf avec ré ~ 
de So p. loo. 

lOO fnoca lei loo kiiogrun 
réserve d'ooe obserraiioo 
des cotoofl tieteés pour 
boogies. 

lOo francs les loo kilogramineL 

4oo — 



s«jet 



iio 
i3o 
i45 



i3o 
iSo 
i6S 



Maintien da répme eonventionnel. 



Annexe II X la DépâcHE du Ministre des Affaires sTRANGiRES 

MM DATE DU 23 NOVEMBRE 1887. 

SOIERIES. 

En considérant tout d*abord la situation réciproque de la France et de l'Italie 
au point do vue de la production des soies et soieries, et du régime douanier 
de ces articles dans les deux pays, on reconnaît que Tltalie, qui produit la ma- 
tière première, joint à cet avantage celui du bon marché de la main-d'œuvre. 

En outre, nous recevons en franchise la généralité de ses soieries, à Texcep- 
tion des articles suivants : 

Tissus, bonneterie et passementerie débourre de soie pure, écrus, blanchis , teints 
ou imprimés • 300' les 100 kiiog. 

Tissus de bourrette pour ameublement pesant plus de 

35o grammes au mètre carré i5o — 

Tissus de soie mélangée de bourre de soie 200 — 
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Tissus de soie-tm de bourre de soie mélangée d'autres ma- 
tières textiles, la soie ou la bourre de soie dominant en 
poids 3oo4es loo kilog. 

Tissus, passementeries et dentelles de soie ou de bourre de 

soie avec or ou argent fin • • i,aoo — 

Tissus, passementeries et dentelles de soie ou de bourre 

de soie, avec or ou argent mi-fin ou faux. • , 35o — 

Rubans de soie ou de bourre de soie pure ou mélangée 
d'autres matières textiles, la soie ou la bourre de soie 
dominant en poids : 

a) Velours 5oo — 

b) Autres 4oo — 

Articles confectionnés : Droits des tissus les plus fortement imposés augmentés 
de 10 p. o/o. 

De plus, tous les articles, soumis ou non à des droits de douane, sont 
repris dans les Traités avec ia Suisse et la Belgique en dehors de FltaUe. 

Enfin nous recevons en franchise les soies grèges et moulinées que Tltalie 
frappe de droits de sortie au profit de ses industriels et au détriment des 
nôtres. 

Dans ces conditions, ITtalie, qui avait déjà relevé très notablement son 
Tarif des soies et soieries en 1 88 1 comparativement au Tarif conventionnel 
de i863, les augmente encore dans une proportion considérable en 1887, 
tandis que de notre côté, le Tarif général réduit de 2 4 p- 0/0 au Tarif con- 
ventionnel, demeure au même taux qu^en i86o. 

Le tableau suivant donne la mesure de la progression des droits à Timpor- 
tation des soies et soieries en Italie dans les trois Tarifs précités. 




Soies grèges et ouvrées, 



écrues 

teintes 

Fil à coudre de soie ou de bourre de soie 

frisons, bourre de soie non 

travaillée 

Déchets de soie . • .«. < » 

filés 



Velours et peluches de soie on( unis. . . . 
de bourre de soie | façonnés. 



Tissus de soie ou de bourre dej 
soie 



noirs 



couleurs.. . . 



unis 

façonnés. . . . 
unis 



!mii 
faç( 



façonnés. ... 



Ê 
f 

§ 

3'00« 
a 

g 



TRAITÉ 


TRAITÉ 


de 


de 


1803. 


1881. 


Exempts. 


Exempts. 


Idem. 


Idem. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


O'IO* 


Idem. 


50 



50 
4 00 
4 75 



TARIF 

de 1887. 



Exempts. 

Idem. 
0'50* 
2 50 

Exempts. 
O'IO* 
50 
00 

12 00 

7 00 

10 00 

8 00 

11 00 
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DESIGNATION. 



TRAITÉ 

de 

]8Ô3. 



Tissus de soie ou de bourre dej unis 

soie àjour | façonnés 

Vtà ( '^^^ ^^ bourre de soie repré-j Q^ig 

M , { sentant une proportion de> «. , 

melaneés. J « ^ r r^ i taçonnes . . . 

* ( 1 3 a 5o p. o/o ) ^ 

unis 

façonnés. . . . 



3' 00* 



3 00 



TRAITE 

de 

1861. 



TARIF 
de 1887. 



f HRO 



4' 75 



2 50 



noirs 



Tissus mélangés. Idem, 



couleurs .... 



ums, 



façonnés. . . . 



à chaînette. . 



Tissus brodés. 



! noirs 
coulei 



couleurs .... 



3 00 



k point passé. ; 

( couleurs. . • . 



Tissus ordinaires de déchets de( unis 

«oie j façonnés 

Rubans de velours. 
autres. . . . 



2 50 



4 00 
4 75 

4 00 
4 75 

2 00 



10' 00* 
13 00 

7 00 
10 00 

4 00 

7 00 

5 00 

8 00 

Droits dn tissu aug- 
mentés de s fr. 
par LiL 

' Droits dn tissu aug- 
mentés de 3 fr. 
par kil. 

2' 50* 

4 50 



Rubans et galons 



5 00 
8 00 



g . . f . • « . . . ^QnJl^olQpg^^ 

I 



Bonneterie..! »«Pfc«P**« I D«it 

ayant une forme à peint diminué ) du tissu. 



Passementerie. 



ums. 



Dentelles et tuiles (crêpes etj façonnés f 5 p. 0/0 

blondes compris) .J avec perles sur plus d'un(«<'w»'orem. 

tiers de la surface 

or ou argent fins ou dorés ou 

Tissus avec fils métalliques. . . \ argentés 1 1' 55' 

métaux ordinaires 3 50 



Droite (D«i»»<J»ti«»«»g- 

'j^ »• - I mentes de 3 fi*, 
des tissus. I , .. 

[ par kil. 

I 

I^xiit du tissu res- 

Droît 1 P*"^' 
du tissu. {ï>«>it de la bonne- 
terie simple plus 
5o p. o/o. 

3 fr. par kil. en 
plus des droits 
sur les tissus. 

8' 00* 15' 00- 

12 00 18 00 



Boutons recouverts. 



de soie 

d*autre matière 



I 



8 00 



10 00 




a 



8 00 

Droit du tissu plus 
5 fr. par kil. 

Droit du tissu plus 
a fr. par kiL 

5' 00* 



Articles confectionnés 



Régime 
du tissu. 



4 00 

2 00 

Droit 
du tissu f Droit du tissu plus 

plus [ 5o p. o/o. 
lo p. o/o. 






En résumé, le nombre des catégories du Tarif de i863 avait déjà été 
augmenté dans ie Tarif conventionnel de 1881 par Taddition d^une classifi- 
cation spéciale pour les velours et peluches et par la subdivision des étoffes 
en deux catégories diaprés la nuance : noires et de couleur. 

Le Tarif général de 1 887 complique encore la nomenclature en créant pour 
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les tissus, velours et autres, deux nouyelles subdivisions: anis et façonnés , dont 
la seconde peut donner lieu à de grandes difficultés d^appréciation et entraîner 
des aggravations de droit considérables. De plus, il établit pour les rubans et 
les passementeries une surtaxe additionnelle de 5o p. o/o sur les tissus dont 
ils sont façonnés, sans compter que, du fait seul de la dépréciation de la 
valeur des soieries depuis 1881, les droits spécifiques actuels représentent 
un quantum ad valorem sensiblement plus élevé qu il y a six ans et que les ma* 
jorations de taxes au poids inscrites au Tarif général italien sont rendues 
ainsi plus excessives encore. 

Calculées sur le taux des valeurs arbitrées par la Commission française des 
valeurs de douane en i885, les augmentations résultant de Inapplication du 
Tarif général italien de 1887, comparativement au Tarif conventionnel de 
1881, varient dans la proportion de : 

209 à i38 p. 0/0 pour les tissus de soie on de bourre de soie pure; 
2^3 à 169 p. 0/0 pour les tissus mélangés; 

i42à225p. 0/0 pour les velours et peluches de soie pure ou mélangée; 
60 à 1 38 p. 0/0 pour les tulles, dentelles et crêpes; 
1^2 à 294 p. 0/0 pour les rubans de soie pure ou mélangée. 

En présence de ces résultats et des conditions avantageuses qui sont faites 
aux produits similaires de Tltalie par notre Tarif conventionnel et même par 
notre Tarif général , il semble juste et rationnel de conclure au maintien, par 
ritalie, du régime conventionnel actuel pour les soies et les soieries. 



ANNEXE m À LA DEPECHE DU MINISTRE DES AFFAIRES ETRANOàRES 

EN DATE DU 23 NOVEMBRE 1887. 

RÉPONSE 

À QUELQUES OBSERVATIONS SUR LA NOTE DU GOUVERNEMENT FRANÇAIS 

RELATIVE AUX LAINAGES. 

M. Ellena avait, à la date du 4 novembre dernier, quand le Chargé d'af- 
faires de FVance eut remis au Gouvernement royal les propositions du Gou- 
vernement français relatives aux lainages, présenté quelques observations sur 
la Note même dans laquelle les propositions étaient contenues. 

Ces observations sont fondées en ce qui concerne les fils de laine peignés, 
simples et teints, pour lesquels la siurtaxe proposée est bien celle de 2 5 francs 
par 1 00 kilogrammes , déjà inscrite au Tarif conventionnel, et non de 2 o francs 
les 1 00 kilogrammes. 

Quant aux trois articles compris entre les numéros 1 29 et 1 3o , qui ont été 
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omis au Tarif général , ou qui « d'après la teneur des Notes explicatives insérées 
dans le Turif, subissent des aggravations de taxes, M. Ellena désire savoir si le 
Gouvernement de la République accepte cette omission ou s'il se réserve de 
faire & ce sujet des propositions complémentaires. 

SI l'omission au Tarif général des tissus de laine cardée à chaîne de coton 
composés entièremeot de fils de coton , entraine pour conséquence Tassimila- 
tien de ces articles aux tissus de laine pure cardée avec un relèvem^dt de 
droits représenté par la différence de 93 fr. 5o à noo francs, 176 francs à 
i5o francs, selon les cas, pour les tissus cardés, nous serions conduits à 
demander le rétablissement de l'article spécial inscrit au Tarif conventionnel. 
Il on serait de même pour les deux autres articles, c'est-à-dire pour les tissus 
composés d'une chaîne de laine peignée et d*une trame de laine cardée , la laine 
cordée dominant en poids, et pour la draperie en laine peignée pure ou mé- 
langée de laine cardée, [dans le cas où, par suite de l'application de la Note 
annexe à l'article 1 29 du Tarif général, ces tissus devraient rentrer dans la caté- 
gorie des tinsus de laine peignée, sans tenir compte de la proportion des deux 
éléments du tissu. 



IS^ 29. 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. le Comte de Mouy, Ambassadeur de la République 
française, en Italie. 

(TiLéCBÀMME.) 

Paris, le 7 décembre 1887. 

Une proposition de loi a été déposée dans la séance d'hier par 
M* Ft^ix Fauro» à IVflel d'autoriser le Gouvernement, pour le cas où 
une entente ne se serait pas établie entre la France et l'Italie avant la 
fin de ce mois, « à frapper les produits d'origine italienne, à leur 
ontive en France, d'un droit de douane égal à celui dont sont frappés 
les produits similaires d'origine française à leur entrée en Italie ». 

Au nom du Gouvernement « le Ministre du Commerce s*est opposé à 
la déclaration d'urgence que M. Félix Faure avait demandée pour sa 
pro[K>sition. 11 a indiqué, en quelques mots, que cette dédaratiao ne 
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paraissait pas de nature à faciliter le dénouement de la négociation 
^ue nous suivions avec le Cabinet de Rome. Il a dû ajouter que, 
<l*ailleurs, le Gouvernement saisirait le Parlement, avant sa séparation, 
•des mesures nécessaires pour faire face à toutes les éventualités. 
M. Félix Faure a, par suite, retiré sa demande d'urgence. 

Les Chambres se prorogeront probablement le i5. Il est donc indis- 
pensable que nous sachions à quoi nous en tenir sur les intentions du 
Gouvernement italien dimanche prochain au plus tard. Je ne puis que 
vous prier de vous assurer de ses intentions sans dissimuler, d'une 
part, le regret que nous éprouverions à voir nos relations économiques 
avec ritalie privées de toute garantie conventionnelle, d'autre part, la 
nécessité dans laquelle nous serions, en ce cas, d'appliquer un régime 
très rigoureux aux produits italiens. Cette nécessité est suffisamment 
indiquée par l'accueil que la Chambre a fait hier à la proposition de 
M. Félix Faure. Mais nous voulons espérer que, fût-ce sous la forme 
d'une prorogation provisoire du Traité de 1881, une entente inter- 
viendra*. 

Flourens. 



r 30. 

M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République française 
en Italie, 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

(riLÉGRAMME.) 

Rome, le 7 décembre 1887. 

Je viens d'être informé par M, Crispi que la question commerciale 
jserait discutée à fond dans le prochain Conseil des Ministres : je ne 
pourrai donc avoir que jeudi les éclaircissements que vous désirez 
connaître. Nous avons ensuite longuement causé des chances d'une 
négociation. 

DOGOUENTS DIPLOMATIQUES. — Italie. 7 
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M. Crispi s'est montré déçu par le peu de succès du voyage de ses 
délégués à Paris. Il m*a dit avec une certaine amertume que nous vou- 
lons aggraver le traité de 1881 , tout en se défendant^ d'ailleurs, de 
l'avoir personnellement dénoncé. 

Je lui ai fait observer que , néanmoins, il restait sur le terrain de la 
dénonciation, «car enfin, ai-je ajouté, offrez-vous le traité de i88i?b 
Il m'a répondu avec quelque hésitation : « Ce serait trop peu. » 

L'hypothèse de la prorogation est venue naturellement dans la con- 
versation. Le Président du Conseil a paru préférer à toute combinaison 
provisoire une entrée en négociations effectives, si elle est possible : 
• Nous avons encore vingt-cinq jours, » a-t-il ajouté. 

Quant à la navigation , M. Crispi se montre peu favorable à l'escale. 
Il m'a affirmé que la navigation italienne se trouvait bien de la situa- 
tion présente. 

Au surplus , il entend que les questions commerciales et maritimes 
soient réglées ensemble, comme dans le traité autrichien. 

De Mouy. 



N' 31. 



M. le Comte de Mouy, Ambassadeur de la République française 
en Italie, 

à M. Flodrens, Ministre des affaires étrangères. 



( TÉLÉGRAMME. ) 

Rome, le 10 décembre 1887. 

Dans un nouvel entretien avec le Président du Coniseîl, je lui ai 
exposé ce matin notre désir d'être fixés sur ses intentions avant nos 
vacances parlementaires. 

M. Crispi m'a déclaré que le Gouvernement italien ne consent pas à 
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la prorogation pure et simple. Toute insistance sur ce point me semble 
inutile. 

M. Crispi m*a proposé de présenter aux Chambres une Convention 
provisoire par laquelle les deux Pays, en attendant le résultat des né- 
gociations qui s'ouvriront aussitôt, s'accorderaient le traitement réci- 
proque de la nation la plus favorisée, et régleraient dès à présent , dans 
une entente rapide, les quelques articles sur lesquels on serait d'accord. 

Je lui ai répondu que, sous l'apparence d'un traitement égal, il me 
proposait une évidente inégalité, puisqu'en échange de notre tarif 
conventionnel, très avantageux pour l'Italie, il ne nous offrait que le 
bénéfice de ses traités actuels avec l'Autriche et l'Allemagne et de ses 
traités éventuels avec l'Espagne et la Suisse, dans lesquels les prin- 
cipaux articles qui nous touchent ne sont pas compris. J'ai demandé 
si au moins, dès à présent, il accordait des avantages sur les tissus. 

Il m'a dit qu'il les offrait si nous en concédions d'autres, par 
exemple sur les bestiaux. Ne pouvant lui donner à cet égard aucun 
espoir, j*ai dû me borner, sans rien prendre même ad référendum, à 
lui déclarer que je vous ferais part de sa réponse. 

Le Parlement italien devant se séparer le 20, le Président du Con- 
seil m'a prié de l'informer de notre réponse le {dus tôt possible. 

De Moîjy. 



N" 32. 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République fran- 
çaise en Italie. 



(TÉLàGRAMME.) 



Paris, le i4 décembre 1887. 



Vous m'avez fait savoir, par votre télégramme du 10 de ce mois, 
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que M. Crispi nous oflPrirait des avantages sur les tissus, si nous en 
concédions d'autres. Le bénéfice de notre tarif conventionnel nous 
paraît une concession assez large pour que nous soyons en droit de 
réclamer sur le Tarif général italien, notamment en ce qui cooceme 
les tissus , les réductions indiquées dans les. Notes que vous avez remises 
à M. Crispi. Nous avons d'autant plus besoin de connaître, au moins 
approximativement, les avantages qui nous seraient offerts par le Gou- 
vernement italien que nous ne trouvons dans le nouveau Traité avec 
l'Autriche aucune réduction qui puisse nous intéresser d'une aianière 
sérieuse. 

Flourens. 



r 33. 

M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République française 
en Italie, 

à M. Flourens, Ministre des Afiaires étrangères. 

(télégramme,) 

Rome, le i5 décembre 1887. 

Conformément à votre télégramme d'hier, j'ai exposé ce matin à 
M. Crispi le point de vue où nous nous plaçons. Je lui ai répété que 
notre tarif conventionnel étant plus avantageux à l'Italie que le tarif 
conventionnel italien ne l'est à la France , nous n'admettions pas la réci- 
procité, à moins que, pour compenser cette inégalité, il ne nous ac- 
cordât, entre autres avantages, les concessions indiquées par nos notes 
sur les tissus. 

Le Président du Conseil a longuement discuté cet ordre d'idées. 
Selon lui, et malgré mes démonstrations contraires , notre tarif con- 
ventionnel ne donnerait pas plus à l'Italie qu'elle ne nous donne. En 
m'apprenant, d'ailleurs, que, d'après un télégramme du Général 
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Menabrea, vous auriez annoncé hier à TAmbassadeur d'Italie Tenvoi 
d'un délégué, il a insisté pour que nous entrions en négociations pra- 
tiques dès à présent et sans concession préalable de sa part. Cependant 
il a fini par me dire qu'il allait consulter encore le Conseil des Ministres 
avant de me répondre. 

De Moûy. 



r 34. 

M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République française 
en Italie, 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 



[télégramme.) 



Rome, le 16 décembre 1887. 



Je reçois du Président du Conseil la lettre suivante : « Le Conseil 
des ministres persiste dans ses délibéralions. Aucune prorogation pure 
et simple du traité actuel. Négocier pour un traité provisoire sur les 
bases que vous connaissez. » 

Ce matin il m'avait dit qu'il avait télégraphié hier soir au Général 
Menabrea que le Gouvernement italien maintenait comme base de la 
Convention provisoire : 1® Entente sur les articles non contestés; 
2^ traitement réciproque de la nation la plus favorisée; 3^ concessions 
sur les tissus en échange d'autres concessions de notre part. 

De Mouy. 
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W 35. 

Le Générai Menabrëa, Ambassadeur dltalie à Paris, 
à M- Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris f le 16 décembre 1887. 

Monsieur le Ministre, je m'empresse de communiquer à Votre 
Excellence l'extrait suivant dun télégramme que je viens de recevoir 
de M. Crispi; le voici : 

«Je ne vois d'autre issue (pour la question du Traité) que celle-ci: 
En premier lieu, que le Gouvernement français nous envoie un négo- 
ciateur muni de pleins pouvoirs et des instructions nécessaires pour 
conclure un traité provisoire; deuxièmement, que le Gouvernement 
français obtienne du Parlement, avant sa prorogation, l'autorisation, 
ainsi que nous l'avons fait nous-mêmes, démettre à exécution le traité 
provisoire une fois conclu. En conclusion, voulant donner au Gou- 
vernement de la République preuve de notre bon vouloir et de notre 
désir d'arriver à une solution, nous sommes prêts à stipuler un traité 
sur les bases suivantes, savoir: En premier lieu, accord actuel sur tous 
les articles non contestés; en deuxième lieu, clause de la nation la 
plus favorisée; en troisième lieu, négociation sur les tissus de soie et 
de laine, à la condition qu'une compensation nous soit donnée pour les 
concessions éventuelles de l'Italie. » 

Comme Votre Excellence le voit, les propositions de M. Crispi sont, 
en substance, conformes à celles que j'ai eu Tbonneur de lui exposer 
ce matin. Elles peuvent peut-être avoir quelque influence sur le Sénat 
qui doit aujourd'hui discuter cette question. 

Veuillez agréer, etc. 

Menabrea. 
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W 36. 

r 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. le Comte de Mouy, Ambassadeur de la République fran- 
çaise en Italie. 

(télégramme,) 



Paris, le 17 décembre 1887. 

La proposition de loi présentée par M. Félix Faure et amendée par 
la Commission des Douanes de la Chambre des Députés d'accord avec 
le Gouvernement a été votée par les deux Chambres du Parlement. La 
nouvelle loi autorise le Gouvernement à proroger de six mois le Traité 
de 1881 et, en cas de non-prorogation : 1° à relever j usqu'à 100 p. 100 
les droits de notre Tarif général; 2** à prélever en France, sur les pro- 
duits italiens, les mêmes taxes qu'en Italie sur les produits similaires 
d'origine française, au cas où ces taxes seraient supérieures à celles du 
Tarif général français doublées; 3*^ apercevoir 5o p. 100 de la valeur 
sur les produits non taxés actuellement au Tarif français. En outre, le 
Tarif qui serait arrêté par le Gouvernement conformément à ces dis- 
positions doit être mis en vigueur à partir du i*' janvier et soumis 
aux Chambres dès l'ouverture de la prochaine session. 

En ce qui concerne l'autorisation de proroger le Traité de 1881, 
même à titre provisoire, le vote n'a été obtenu, particulièrement au 
Sénat, qu'après une vive discussion, dans laquelle le Gouvernement 
a dû intervenir. Les Chambres n'auraient certainement pas donné 
l'autorisation de Convention provisoire, surtout dans les conditions 
qui vous ont été indiquées par M. Crispi, et que le Général Menabrea 
m'a confirmées hier matin. 

En l'état, pour éviter au 1" janvier prochain l'application des me- 
sures de défense que la dénonciation du traité de 1881 el les rigueurs 
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du nouveau tarif italien nous ont contraints de prendre, je ne pais 
que vous prier de faire à M. Grispi la communication suivante : nous 
sommes prêts à envoyer à Rome un négociateur muni de pleins pou- 
voirs; mais comme la conclusion d'une Convention ne saurait, dans 
tous les cas, suppléer à la prorogation provisoire dû stata (ftto, ne fût- 
ce que pendant le temps nécessaire pour obtenir le vote des Chambres , 
nous ne pourrions faire cette désignation qu autant que nous rece- 
vrions, dès à présent, l'assurance que cette prorogation serait consen- 
tie par le Gouvernement italien. 

Flourens. 



]N° 37. 

M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République française en 
Italie, 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 



{TiLiOEAMMÊ.) 

Rome, le 18 décembre 1887. 

Conformément à vos instructions, j'ai donné connaissance à M. Crispi 
des propositions contenues dans votre télégramme d'hier. 

Le Président du Conseil m'a tout d'abord exprimé le regret que lui 
faisait éprouver le vote de notre Parlement qui constituerait, dans sa 
pensée, une mesure contre l'Italie. 

Je lui ai répondu que notre décision n'était nullement une 
menace, mais simplement une mesure de protection nécessaire 
contre les rigueurs du tarif italien, que notre tarif général n'était 
plus à la hauteur des relèvements excessifs édictés par le Grouverne- 
ment royal, que nous ne pouvions pas rester désarmés, et qu'au sur- 
plus l'offre d'une négociation spéciale attestait, au contraire, notre 
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esprit conciliant et notre désir de n'user qu*à la dernière extrémité des 

facultés qui nous étaient remises par le Parlement. 

J ai insisté pour qu il reconnût cette bonne disposition en consentant 
à une prorogation. 

Finalement, M. Crispi m*a dit qu en présence de notre démarche, 
et bien quil ne fût pas autorisé par le Parlement à consentir une 
prorogation, il prendrait sur lui de la faire par décret royai, mais 
seulement dès que notre Délégué serait arrivé à Rome. Cette proro- 
gation ne serait pas à échéance fixe; elle serait indiquée comme 
brève, sauf à être renouvelée, en cas de besoin, jusqu à Tissue des 
négociations. 

De Mouy. 



1S° 38. 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. le Comte de Mouy, Ambassadeur de la République fran 
çaise en Italie. 



{télégramme,) 



Paris, le 22 déœmbre 1887. 



M. Teisscrenc de Bort, Sénateur, a accepté la mission de se rendre 
à Rome comme Délégué du Gouvernement de la République pour la 
négociation commerciale et maritime à suivre avec le Gouvernement 
italien. 

M. Marie, Directeur du Commerce extérieur au Ministère du Com- 
• merce, est également chargé de représenter le Gouvernement français 
dans cette négociation. Veuillez annoncer ces désignations à M. Crispi, 
en ajoutant que M. Teisserenc de Bort arrivera à Rome mardi ou mer- 
credi prochain. 

DOCUMBRTB DIPLOMATIQnBS. — Italie. 8 
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Nous comptons que la publication du décret de prorogation coïn- 
cidera, tout au moms, avec l'arrivée du Plénipotentiaire français. 

La durée de cette prorogation devrait, dans notre pensée, être de 
six mois, à moins que la conclusion d'un nouveau Traité n'intervienne 
avant cette échéance. 

Flourens. 



N" 39. 

M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République française en 
Italie, 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 



(télégbammk.) 



Rome, le 23 décembre 1887. 



En annonçant au Président du Conseil la désignation de nos Délé* 
gués et leur prochaine arrivée, je lui ai demandé, au point de vue des 
intérêts commerciaux, de faire signer immédiatement le décret royal 
de prorogation. 

Le Président du Conseil regarde comme nécessaire qu'au préalable 

un Protocole de prorogation soit signé entre nous. Le délai indiqué ne 

« 

dépasserait pas deux mois, sauf réconduction successive selon les néces- 
sités de la négociation. Il est prêt à signer ce Protocole dès que j'aurai 
des pouvoirs spéciaux à cet égard. 

De Mouy. 
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W 40. 

M. Flourens, Ministre des Affaires élrangères, 

à M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République 
française en Italie. 

Paris, le 2Â déœmbre iSSy, 

Monsieur le Comte, j*ai llionneur de vous adresser ci-joints les 
pleins pouvoirs qui vous autorisent à signer l'acte de prorogation de 
la Convention de commerce du 3 novembre i88i, ainsi que tous 
autres actes concernant la négociation commerciale et maritime entre 
la France et Tltalie. 

Vous voudrez bien insister, d'une manière pressante, pour que la 
durée de la prorogation soit de trois mois au minimum, car la négo- 
ciation et le vote, par les Parlements, des Conventions qui intervien- 
draient exigeraient tout au moins ce délai. 

Agréez, etc. 

Flourens. 



r m. 

M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République française en 
Italie, 

à M. Flourens, Ministre des Afiaires étrangères. 

(TÉLiOBÂMME.) 

Rome^ le ai décembre 1887. 

Le Président du Conseil ne consent que deux mois de prorogation; 
il m'a déclaré que le Conseil des Ministres est entièrement contraire à 
une prorogation plus longue en l'absence de l'autorisation du Parle- 

8. 
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ment. «Au surplus, mVt-il dit, étant données mes dispositions si 
favorables, il ne doute pas qu^avant un mois nous ne soyons d'accord, 
et, s'il est nécessaire, la prorogation actuelle sera continuée jusqu'à la 
fin des négociations. • 

11 m'a indiqué mercredi pour la signature du Protocole et m'a 
annoncé qu'il avait donné déjà aux autorités douanières les ordres en 
conséquence. 

De MoCt. 



N" 42. 

M. Flourens, Ministre des Aflaires étrangères, 

à M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République fran- 
çaise en Italie. 

Paris, le 26 décembre 1887. 

Monsieur le Comte, vous trouverez ci-joint copie des instructions 
générales que je viens d'adresser à M. Teisserenc de Bort relativement 
aux négociations commerciales et maritimes avec l'Italie. 

M. Marie, Directeur du Commerce extérieur, a été désigné pour 
suivre la négociation en qualité de second Délégué; il est muni, comme 
l'indiquent les instructions ci annexées, de tous les éléments d'infor- 
mations concernant les demandes spéciales de notre commerce. 

Agréez, etc. 

Floubens. 



AMKBXB X LA DEPECHE DU MINISTRE DES AFFAIBBS ^TEAMOàRES EN DATE DU a6 DECEMBRE 1887. 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Teisserenc de Bort, Sénateur, Plénipotentiaire de France. 

Paris, le a 4 décembre iSSy. 
le Sénateur, j'ai rhonneur de vous annoncer que le Gouvernement 
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de la République vous a désigné pour aller à Rome en vue de négocier avec 
ritalie une Convention de commerce et de navigation. Vous trouverez, 
ci-joints , les pleins pouvoirs que le Président de la République a signés à cet 
effet. 

La Convention du 3 novembre i88i» qui a été dénoncée le i5 décembre 
de Tannée dernière par le Gouvernement italien , arrive à expiration le 3 1 de 
ce mois, et il importe aux deux Pays que leurs échanges ne soient pas exposés» 
en Tabsence de toute garantie contractuelle, à Tapplication de taxes différen- 
tielles ou de droits prohibitifs. Au moment où vous engagerez la négociation, 
une prorogation de la Convention de 1 88 1 pour une période de deux ou trois 
mois aura déjà été arrêtée entre les deux Gouvernements ; elle maintiendra 
provisoirement le stata quo pour les intérêts respectifs, et laissera aux négo- 
ciateurs le temps nécessaire pour élaborer les nouveaux arrangements qui font 
Tobjet de Timportante mission que vous avez bien voulu accepter. 

Au point de vue commercial, les stipulations inscrites au tarif conven- 
tionnel de 1 88 1 doivent vous servir de bases de négociation ; nous n'entendons 
pas cependant exclure certaines modifications; vous devrei, en effet, vous 
efforcer d^obtenir une amélioration du régime actuel sur certains produits et 
vous pourrez, en échange, renoncer à certains avantages qui n*intéresseraient 
pas essentiellement notre industrie et notre commerce. A cet égard, vous aurez 
à tenir compte de Texpérience faite pendant les cinq années qu a duré le 
régime qui arrive à échéance. 

Quant au détail des concessions à obtenir en faveur de tels ou tels produits 
nationaux, vous trouverez des indications précises dans les Notes relatives aux 
tissus qui ont été remises au Gouvernement italien. Indépendamment de ces 
notes, M. Marie, directeur du Commerce extérieur, que M. le Ministre du 
Commerce et de Tlndustrie a désigné pour suivre avec vous cette négociation, 
vous donnera communication de tous les renseignements verbaux ou écrits 
recueillis par le Département du Commerce sur les besoins et sur les vœux de 
nos négociants, de nos agriculteurs et de nos manufacturiers. Quant aux points 
sur lesquels vous auriez besoin dMnslructions complémentaires, et en cas de 
difficultés particulières, vous voudriez bien m'en référer. 

En ce qui concerne les stipulations relatives à nos rapports maritimes avec 
ritalie, je me borne pour le moment à vous rappeler l'intérêt essentiel que 
nous attachons à voir les opérations d'escale, qui sont partout considérées 
comme de droit commun, autorisées sur le littoral italien , comme elles le sont 
dans les eaux françaises dans les mêmes conditions que les pratiquent les 
nations les plus favorisées. 

J'ai d'ailleurs consulté les Minisires de l'Agriculture, des Finances et de la 
Marine au sujet des négociations qui vont s^ouvrir, et j'aurai l'honneur de vous 
transmettre les instructions complémentaires, que leurs observations compor^* 



— 62 — 

IcraieDt* notainiueDt siir les questions qui ont été réglées dans le récent Traité 
austro-italien et qui pourront être soulevées à Toccasion de la négociation 
avec la France. 

Je n'ai pas besoin de recommander à votre patriotisme éclairé d^apporter 
dans les négociations que vous allez diriger, de concert avec M. le Comte de 
Moûy« cet esprit à la fois ferme et conciliant sur lequel le Gouvernement 
compte pour réaliser une œuvre que notre Parlement puisse sanctionner, et 
([ui serve, ainsi que nous le désirons, à afiermir les liens d*amitié existant entre 
les deux Pays. 

Agréez, etc. 

Flourens. 



r 43. 

M. le Comle de Moûy, Ambassadeur de la République française 
en Italie, 

à M, Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 



(tâlégramme,) 



Rome Y le 29 décembre 1887. 



Je VOUS envoie le Protocole que j'ai signé aujourd'hui avec M. Crispi 
et qui proroge le Traité de i88i jusqu'au i*"" mars. 

M. Teîsserenc de Bortest arrivé ce matin. Je l'ai présenté à M. Crispi. 
Notre première réunion avec les Délégués italiens aura lieu demain. 

De Mouy. 



PROTOCOLE DE PROROGATION 

DU TRAITÉ DE COMMERCE DU 3 NOVEMBRE 1881. 

Une négociation pour le renouvellement du Traité de commerce 
du 3 novembre 18.81, entre la France et Tltalie, étant en ce moment 
en cours entre les deux Gouvernements , et les deux Parties étant éga- 
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lement désireuses de conserver, pendant cette négociation, à leurs 
industries et productions respectives, le bénéfice du régime conven- 
tionnel, les soussignés, à ce dûment autorisés, sont convenus de ce 
qui suit : , 

Le Traité de commerce stipulé le 3 novembre 1881 entre la Frapce 
et ritalie est maintenu en vigueur jusqu'au i*' mars 1888. 

En foi de quoi, les soussignés ont dressé le présent Protocole et y 
ont apposé leurs cachets. 

Fait en double exemplaire, à Rome, le 29 décembre 1887. 
V Ambassadeur de France , Le Président da Conseil, 

Comte DE MOUY. Ministre par intérim des Affaires étrangères, 

F. Grispi. 



M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République française en 
Italie, 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

[tâlégbamms,) 

Rome, le 3i décembre 1887. 

Aujourd'hui a eu lieu à la Consulta notre première séance à la- 
quelle ont assisté le Président du Conseil, les Ministres des Finances et 
du Commerce et les trois Délégués italiens. Le Président du Conseil a 
lu une courte note exprimant les dispositions favorables du Gouverne- 
ment italien. Nous avons répondu en Tassurant de sentiments pareils. 
Les questions n ont été d'ailleurs qu effleurées par M. Teisserenc de 
Bort et M. EUena et Von a réglé seulement Tordre de la discussion. 

De Moûy. 
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N" 45. 

M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République française en 
Italie , 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

[riLÂGMAMMB.) 

Rome, le a janvier 1888. 

Notre seconde séance a été entièrement consacrée à Texamen som- 
maire des articles sur lesquels on est dès à présent à peu près d*accord 
d*après les pourparlers qui ont eu lieu à Paris cet automne. Aucune 
discussion ne s'est produite. 

De Mouy. 



N^ 46. 

M. le Général Menabrea, Ambassadeur dltalie à Paris, 
à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 6 janvier 1888. 

Monsieur le Ministre , je me hâte de communiquer à Voire Excel- 
lence le télégramme ci-après qui m'est parvenu la nuit dernière : 

« A l'Ambassade d'Italie à Paris. 

« Le Directeur de la douane nous prévient que la douane française, 
«atout hier (4 janvier), appliquait le tarif général aux provenances 
«italiennes, attendu qu'elle manquait d'instructions relatives à la pro- 
«rogation du Traité de commerce. Veuillez prévenir l'Administra- 
« tion française pour qu'elle fasse cesser ce grave iuconvénient. Signé 
« Crispi. » 



— 65 — 

En conséquence, j*aî Thonneur de prier Votre Excellence de vouloir 
bien faire donner les dispositions nécessaires pour que la douane fran- 
çaise se conforme au tarif de Tancien Traité franco-italien prorogé. 

Je vous offre mes remerciements anticipés. 

Menabrea. 



M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. le Général MENABREik, Ambassadeur d'Italie à Paris. 



Paris, le 6 janvier 1888. 

Monsieur l'Ambassadeur, au reçu de la lettre que Votre Excellence 
m'a fait l'honneur de m'écrire ce matin, je me suis empressé de m'en- 
quérir auprès du Ministère des Finances, au sujet des faits signalés 
dans le télégramme que vous vouliez bien me communiquer. 

Des informations qui me sont fournies, il résulte qu'aux termes 
d'instructions spéciales, en date du 38 décembre, les agents des 
douanes ont reçu l'ordre de maintenir, à l'égard des produits italiens, 
le régime de la Convention du 3 novembre 1881 .Toutes les directions 
ont accusé réception de ces instructions. Ce ne pourrait donc être 
que par suite d'un malentendu qu'une erreur aurait été commise. Je 
serais très reconnaissant à Votre Excellence si Elle pouvait m'indiquer 
le bureau français que concerne le télégramme dont Elle m'a donné 
connaissance. Des instructions nouvelles seraient aussitôt adressées à 
ce bureau. 



Agréez, etc. 



Flourens. 



DucuuENTs DtPLOMATiQUBS. — Italie. 
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pr 48. 

M. Teiss£R£nc de Sort, Délégué àa Gouyemement de la Repu* 
blique française à Rome, 

à M. Flodrens, Ministre des Affaires étrangères. 

(TiLiGRAMME.) 

Rome, le 10 janvier i888. 

C'est hier seulement que la Conférence a fini son premier examen 
des articles principaux du tarif. Les Délégués italiens entendent main- 
tenir les classifications nouvelles qu ils ont introduites dans leur tarif 
général; ils consentent des réductions sur les chiffres portés à ce tarif, 
mais ces réductions, alors même quelles ne sont pas le dernier mot 
des négociateurs, laisseraient encore le nouveau tarif notablement su- 
périeur à celui de i88i pour les ouvrages en peaux, les textiles, les 
métaux, la plupart des articles tels que les parfumeries, porce- 
laines, etcw 

Dans celte situation, une entente semble difficile à réaliser. 

Teisserenc de Bort. 



N^ 49. 

M. Teisscreng db Bort, Délégué du Gouvernement de la Répu- 
blique française à Rom«, 

à M. Flourens , Ministre des Affaires étrangères. 

{télégramme,) 

Rome, le 1 3 janvier i888. 

Je vous confirme mon télégramme du lo courant et mon apprécia- 
tion sur le caractère général des propositions italiennes. 
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Aujourd'hui, en discutant le droit sur les viandes, les Délégués ita- 
liens ont déclaré que leur Gouvernement était disposé à proroger jus- 
quen 1893 Tensemble des tarifs annexés au Traité de 1881, si le 
{jouvernement français consentait à rendre conventionnel le droit sur 
le bétail en rapprochant le plus possible ce tarif do droit inscrit dans 
la loi du 7 mai 1881, surtout en ce qui concerne les bêtes à cornes. 

Nous aurions besoin de recevoir vos instructions le plus tôt 
possible. 

Teissereng de Bort. 



N" 50. 



M. Floubens , Ministre des Â£Paires étrangères , 

à M. Teissereng de Bort, Délégué du Gouvernement de la 
République française à Rome. 



(TilieBAMME.) 



PlirUt ie 17 janvier 1888. 



La proposition mentionnée dans votre dépêche du 1 3 et relative au 
maintien du régime conventionnel de 1881, moyennant la consolida- 
tion des droits sur le bétail, est-elle ferme et vous a-t-elle été faite 
comme engageant le Gouvernement italien au cas où nous Taccepte- 
rions ? Je désirerais être fixé à cet égard. 

Floqrems. 



9 



V 51. 

M. TeiMERESC DE BoBT^Ddégoé do GooTernemeot de la BépuMiiioe 
fraaçaise k Rome^ 

à M. Flocre5S« Mioiirtre des AflUres élraiigéres. 

Rmk, le 16 jamifr i8ft8. 

MoDâîear le Ministre^ les procés-Teii>aiii de nos séances voos ont 
l^ermis de suivre pas à pas la marche des négociations et de constater 
fiontilité de nos efforts ponr obtenir de Fltalie nn retoor anx tarifs in- 
scrits dan» le Traité de i88i. 

L'Italie, qui a dénoncé tons les traités qni engageaient son tarif 
douanier pour reprendre une liberté d*allnres complète, entend inau- 
gurer un régime de tarifications suflBsamment protecteur pour donner 
un nouvel essor à la production manufacturière qui se développe chez 
elle. Elle a donc la prétention de relever presque tous les droits d'entrée 
sur les produits fabriqués. De notre côté, en acceptant la discussion 
sur la majoration de quelques-uns des tarifs inscrits au Traité de 1 88 1 , 
nous avons déclaré, dès Touverture de la négociation, que nous ne 
pourrions souscrire à des augmentations de droits que tout autant 
que ces augmentations pourraient trouver des équivalents dans les con- 
cessions de tarif que Tllalie accorderait à la France sur d'autres ar- 
ticles du tarif s*appliquant à des objets qui intéressent notre pays. 

Or, aujourd'hui, après avoir parcouru, avec MM. les Délégués ita- 
liens, tous les articles inscrits au tarif de 1881 et noté toutes les aggra^ 
vations de taxes que le Gouvernement italien veut introduire, il arrive 
que les majorations demandées par Fltalie portent à peu près sur tous 
les articles qui sont, de la part de la France, Tobjet d'une exportation 
un pou notable en Italie, en sorte que nous sommes démunis pour 
chercher une compensation aux sacrifices que Fltalie entend nous im- 
poser. 

Dans la conférence d avant-hier, nous avons tenté un nouvel effort 
pour obtenir quelques concessions nouvelles. Nous avons obtenu quel- 
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ques adoucissements partiels^ mais qui laissent toujours iensemble des 
propositions italiennes très supérieur aux tarifications de 1 88 1 sur ]e^ 
articles qui nous intéressent le plus, cest-«à*dire sur les huiies d*oiive, 
sur les lainages, sur les soieries, sur les tissus mélangés de coton, sur 
les confections, sur les ouvrages en fer et sur un très grand nombre 
d*articles de la mercerie ordinaire et fine. (Voir le tarif ci-annexé.) 

Nous venons de dire qu à ces majorations de tarif, la France ne 
pouvait opposer que des revendications très insuffisantes; et en efiet, 
d'une part, nos engagements avec la Belgique, la Suisse, le Portugal, 
etc*, nous interdisent de rien changer au régime des produits (autres 
que le riz et les vitrifications) que Tltalie nous envoie en quantité con- 
sidérable. D'autre part, les articles exportés par la France en Italie, 
sur lesquels cette dernière ne demande pas d'augmentation et pourrait 
nous consentir des dégrèvements sont, en dehors des vins et des ci- 
ments, d'une importance au moins secondaire pour notre commerce 
et tout à fait hors de proportion avec les sacrifices qu'on voudrait nous 
imposer. 

L'exportation des vins français en Italie porte sur une valeur de 

4 millions. L'Italie nous o£Pre de descendre de 4 francs à 2 francs le 
tarif quand ces vins sont en filts et qu'ils ne titrent pas plus de 
1 2 degrés. Cette forme d'abaissement du droit , disent les Délégués 
italiens, assure aux vins français un traitement de faveur par rapport 
aux autres vins importés en Italie, ces derniers ayant presque tou- 
jours un titrage supérieur à 1 2 degrés; nous pourrions encore de-^ 
mander l'extension du droit de 2 francs aux vins en bouteilles. 

Les ciments, qui ne sont pas inscrits au tarif conventionnel de 
i88i , donnent lieu à une exportation française envoie de développe- 
ment qui dépassera, en 1887, 7 millions, dont 2 millions à destination 
de l'Italie. Leur régime a été considérablement empiré par le nouveau 
tarif général italien, qui porte à 12 fr. 5o cent, l'ancien droit de 

5 francs. Nous pourrions demander le retour au droit de -5 francs et 
la conventionnalisation de ce droit. Toutefois les Délégués italiens, 
pressentis sur ce point, ont déclaré qu'il serait difficile de desecndre 
au-dessous de 1 o francs. 
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Mais, aion même que nous aarions gtin de cause sur ces deux points, 
la satisfaction qui nous serait donnée nous semblerait bk» insuffisante 
pour compenser les sacrifices qui nous sont demandés» et le Gou- 
vernement français pensera sans doute qu'une conyention basée sur 
des concessions aussi inégales ne saurait obtenir lapprobation des 
Chambres françaises. 

Il est vrai que Tltalie nous a fait une autre ouyerture dont je tous ai 
rendu compte dans mon télégramme du 1 3. Je nai pas été médiocre- 
ment surpris en entendant les Délégués italiens^ qui jusqualors avaîmt 
étayé leur demande de minoration de tarif en disant que Tltalie roulait 
secourir et fortifier ses manufactures ^ développer ilndustrie métatiur* 
gique qui sert k la défense du Pays» dédarer que si la France voulait 
réduire et conventionnaliser les droits sur le bétail y ils feraient le 
sacrifice de leurs théories et abandonneraient \mr dmnande de majo* 
rations de droits. 

Quoi quil en soit et jusqu'au jour où Votre Excellence nous aura 
donné des instructions contraires , nous croyons que cette combinaison 
se trouve écartée par les engagements que le Gouvernement français 
a pris vis-à-vis des Chambres et qu il n y a pas lieu de s y arrêter. Nous 
avons demandé de suspendre les séances pour quelques jours» afin de 
nous donner le temps devons communiquer les jHropositions italiennes. 
Veuillez en prendre connaissance et nous donner vos instmctians. 

Agréez, etc. 

TfiISSERENC DE BoRT. 
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ANNBXB X LA LSTTRB DS M. TXI8SKR1NC DB BUT PU l6 JAITIBA 1888. 



TARIFS PROPOSÉS PAR L'ITALIE. 




Eaux minérales natureUet oa artifiddlea et eaux gazeuses. 

Vins: 

a) En fôts et futailles (fûts compris): 

1* Jusqu*à 1 3 degrés 

a" De pins de 1 3 degrés et moins de 16 degrés. . 
k) En bouteilles (sauf distinctien qaant au degré).. . • 

Nota. — Les vins titrant 1 6 degrés ou plus acquit- 
teront les droits d'importation et la surtaxe afférente à 
l'aloaol amr la quantité d*e8prit excédante et le droit d'im- 
portation du vin sur le reste du liquide. 

Spiritueux : 

a) Alcool pur en Attaifles et fûts ( Ats compris) 

b) Cognac et eau-de-vie en fats et futailles (fats com- 

pris) ^ 

c) G>gnac et eau-de-vie en bouteilles de plus d'un 

&mi-fitre et pas plus d'un litre 

d) Cognac et eau-de-vie en bouteilles d'un demi-litre 

ou moins 

Huiles eues : 

a) D'olive 

h] Nao dénommée&4 

Caitauebes vides avec capsules 

Savon : 

a) Commun ••« 

h) Parfumé 

Couleurs en tablettes, en poudre et de toute autre sorte» 

Cirage pour cbaussures 

Articles confectionnés de cbanvre, de lin et de coton. 

a) Sacs, linge de lii et de table, serviettes et articles | 
similaires. ( 



100 kilog. 



Hectol. 

Idem, 

Le eeat. 



b) Cois, mancbettet et cbemises d'homme 



e) Autres. 



Tissus de coton imprimés 



Hectol. 

Le cent. 
Idem. 

100 kilog. 
Idem. 

Mndm^ 

Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 



DROITS 

PBOPOSis 

par 
ritalie. 



0'50« 



S 00 
4 00 
4 00 



14 00 
25 00 

18 tm 

00 
6 00 

60 M 

C 00 
12 00 

12 00 
5 00 



ANCIEN 

vàRir 

conventionnel. 



m'bQ* 



4 00 
4 00 
4 00 



12 00 


25 M 


25 00 


18 00 


3 00 


«00 


M 00 


6 00 


12 00 


12 00 


5 00 



100 kilog. 



[Droit du tissu ^ 
I augmenté de 
( 10 p. 100. 

; Droit du tisMfDi^it du tissu 
augmenté de\ augmeirté de 
60 p. 100. I ,op, j^p. 

Droit du tissu' 
augmenté de 
Jo p. 100. 

Régime de. tis--^^ d*. tmm» 
SUS blancnisl , . , . _, 

augmente de) g. ^ \^ 

^ ( 70 francs par 

no Francs pari ' %^i '^ 

100 kilog. / ^ 

I 1 



Nota. Les articles inscrits au Tnité de 1881 et qui ne figurent pas dans cet état doivent être considérés 
comme devant être régis par le nouveau tarif général , les Dél^pés italiens s'élant bornés à protester de leurs 
^positions conciliantes sans foimuler aucun cbiflre précis de réduction. 
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DESIGNATION DES ARTICLES. 



Laine: 

a) Naturelle en suînt et laine lavée 

b) D*eflilochage 

c) Teinte 

d) Cardée 

0) Peignée. 

f) Gardée teinte 

g) Peignée teinte 

h] D*effilochage teinte 

Clin: 

a) Brat 

b) Teint 

c) Frisé et ouvrages grossiers en crin 

Tissus de laine: 

a) Gardée, pesant au mètre carré jasqu*à 3oo grammes. 

— plus de 3oo grammes jusqu'à 5oo grammes. . . 

— plus de 5oo grammes 

b) Peignée, pesant au mètre carré jusqu*à aoo grammes. 

— plus de aoo grammes jusqu k 5oo grammes. . . 

— plus de 5oo grammes 

Nota. — La note annexée au n* 139 du tarif général 
est supprimée (a). 

Tissas de laine imprimés. 

Feutres : 

a) Pour chapeaux *. 

b) Goudronnés , pressés, pour semelles 

Articles confectionnés de laine 

Tissus de soie et de filoselle : 
Noirs, 
Unis 

Façonnés 

De couleur. 

Unis 

Façonnés 

À jour, grenadines , 

Unis 

Façonnés 





DROITS 


ÂNGIEN 


UNITÉS. 


PBOPosés 

par 

riUlie. 


TABIP 

conventionnel. 


100 kilog. 


• 

Exempte. 


Exempte. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


Idem, 


Idem. 


Idem, 


•viw^Ws 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem, 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


Idem, 


AlAV«Vwc 


ÂiÊem» 


M 


Exempt. 


Exempt. 


100 kilog. 


8 00 


Idem. 


Ida^ 


8 00 


8 00 


100 lûlog. 


170 00 




Idim, 


150 00 


140 00 


Idem, 


140 00 




100 kilog. 


210 00 




Idem, 


IQO 00 


► 170 00 


Idem. 


170 00 





^Régime des ti8-\ Catégorie 

sus, suivant/ veile n'e^ts- 
Tespëee, aug-> tant pas au 
mente deaSfrl tarif conven- 
par 100 kilog./ tioonel. 



100 kilog. 
Idem. 



18 00 
7 00 



18 00 
7 00 

Î Droit du tissu) Droit du tissu 
augmenté deV augmenté de 
3o p. 100. ) 10 p. 100. 



Kilog. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 



5 00 


7 00 


6 00 


8 00 


7 00 


10 00 



4 
4 

4 
4 

4 
4 



00 
00 

75 
75 

75 
75 



(k) La suppression de la note annexée k Tartide 119 (Tiisiis de laine) imj^qne le rétaUitsement pour les tîsmu 
de iaioe peignée, cardée, de la taxation for la base de la matière dominant en poids et donne satis&ctioo à une de 
nos demandes; mais les droits applicables demeurent notablement sapérieors i œui du tarif conventionnel de iS8i« 
Ainsi, les tissus de Tespèce, laine cardée dmninante, payoaient encore i5o et 170 francs an lien de i&o francs les 
100 kilog. , et les tissas de laine peignée et cardée, laine dominante, a 10 et 190 francs an lien de 170 francs, d*aprèfl 
les nouveaux cbiffres proposés par les Commissaires italiens. 

Quant auK tissus de laine peignée on caidée mélangée de coton avec la chaîne entièrement oompoaée de fils de 
coton et passibles actndlement de droits de 98 fr. 5o pour les tissas de laine cardée et de i3o francs pour les tis- 
sus de laine peigné»*, le rétablissement de ces deux catégories ne noos a pas été accordé, malgré notre insistanoe et 
riotérét qu'elles ont poor noos. Les Coounissaires italiens ne semblent pas disposés à aller au delà d^une concesaioii 
par saite de laquelle les tissas de Tespèoe payeraient le droit afférent a la classe des tissus de laine pure la moins 
fortement imposée, soit i4o francs pour les tissas de laine cardée et 170 francs pour les tissas de laine pdgnée. 



— ^ 
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DESIGNATION DES ARTICLES. 



UNITES. 



Veloars mixtes dans lesqads la soie ou la fiioseile en- 
trent dans une proportion non inférieure à 
13 p. loo et non supérieure à 5o p. loo : 

Unis , , 

Façonnés 

Tissas mixtes dans lesquels la soie ou la fiioseile entrent 
dans une proportion non inférieure à la p. lOO , 
non supérieure à Se p. loo: 

Noiri, 

Unis 

Façonnés 

De couleur. 

Unis 

Façonnés 

Tissus ordinaires de déchets de soie, dont le poids 
dépasse aoo grammes par mètre carré, et dans 
lesquds les déchets de soie entrent dans une 
proportion non inférieure à la p. loo : 

Unis 

Façonnés. 

Velours et pduche de soie et de filosdie : 

Unis 

Façonnés 



Rubans et galons de 8oie.< 



Meubles et parties de meubles bruts ou finis : 

a) Non rembourrés. , 

En bou commun courbé 

Ces meubles peuvent être combinés avec une partie de 
bois commun non courbé et avec des ouvrages tressés 
en paille, rotin ou similaires. 

Meubles : 

Autres en bois commun. 

Ces meubles peuvent élre plaqués en bois commun 
et combinés avec des ouvrages tressés en paille , 
rotin et similaires. 

Antres en bois d*ébénisterie, plaqués, marquetés 

Voilures pour routes oramairetf t 

a) A deux roues au plus 

b) Avec [dus de deux roues et pas plus de quatre ressorts. 

c) Avec plus de deux roues et de quatre ressorts 

Chapeaux de paille non comjHrts les chapeaux garnis. . . . 

Papier de couleur doré ou peint ou de tenture 

Estampes, lithographies et ériquettes 

Peaux tannées sans poil : 

Vendes 

Maroquinées 

Taillées en tiges, empeignes et bandes pour chapeaux. 



KUog. 
Idem, 



DROITS 

PROPOSÉS 

rUalie. 



Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 



Idem; 
Idem, 

Idsm, 
Idem, 

Idem, 



5' 00* 
7 00 



3 50 

5 00 

4 00 

6 00 



2 50 
4 00 

8' 00* 

10 00 

9 fr. en pins du 
droit sur les 
tissus. 



loo kilog. 



lOo kilog. 



7 50 



13 00 



Idem. 

La pièce. 

Idem, 

Idem, 

Le cent. 

loo kilog. 

Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem, 



ANCIEN 

TARIF 

conventionnel. 



40 00 

33 00 

110 00 

330 00 

8 00 

25 00 

50 00 



80 06 

70 00 1 

Régime de la 
peau, sdon 
respto, au- 
gmenté de 



2' 50" 
2 50 



2 50 
2 50 

2 50 

2 50 



2 00 
2 00 

6 50 
6 50 

2 20 



7 50 



13 00 



40 00 

33 00 

110 00 

330 00 

3 00 

20 00 

50 00 

75 00 
75 00 

Droit des peaux 
respectives. 



I 



lop. 100. 



I 



Documents diplohatiqubs. — Italie. 



lO 
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DESIGNATION DES ARTICLES. 



UNITÉS. 



Manchons de peaux fines • • 

Manchons de peaux communes 

Gants de peau de toute qualité , même simfdement taillés. 
Chaussures , hottes , bottines et brodequins 

— Autres , de toute sorte 

Ouvrages en peau tannée, sans poil, non dénommés.. . 

Valises 

Nickd et ses alliages avec le cuivre et avec le sine (pack- 
fong on argentan ] : 

— En dés , en pains et en débris 

— En feuilles, verges et fils 

— En ouvrages dorés et argentés 

— En autres ouvrages 

Porcelaine de couleur, dorée ou autrement déoorée 

Bouteilles communes 

Dames-jeannes 

Orasges et citrons même dans Teau salée 

Fruits firais , non dénommés 

Dattes 

Fruits secs : 

-— Amandes avec oo sans coques 

— Noix et noisettes 

— Oléagineux, non dénommés 

— Non dénommés , excepté les figues et les raisins. . 
Fruits, légumes et plantes potagères : 

— Dans rhuiie, le sel ou le vinaigre 

— Dans Tesprit de vin 

Colle de poisson 

Corail ouvré non monté 

Chapeaux garnis pour dames 

Fleurs artificielles 

Carcasses pour articles de mode 



Le cent. 

Idgm. 
toopaires. 

Idsm. 

Idem. 
1 oo kilog. 
La piice. 



loo kilog. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem^ 

§ 





DROITS 

PROPOSis 

ilklie. 



lOO kilog. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

a 

Le cent. 

Kilog. 

Idem, 



I 



600' 00* 

aoo 00 

7 50 

110 00 

70 00 

50 00 

2 00 



4 00 

10 00 

100 00 

60 00 

3S 00 

4 00 

3 00 

% 00 

Exempts. 



Idem, 
Idem, 
Idem* 

2' 00* 

8 00 

(La surtaxe) 

40| deralcooll 

( en plus. 7 

10 00 

Exempt. 

400* 00* 

6 00 

1 00 



ANCIEN 

TARIF 

conventiomxel. 



600' 00* 

300 00 

7 50 

110 00 

70 00 

50 00 

2 00 



4 00 
10 00 

e 

60 00 

32 00 

3 fi*, le cent 
de honteiUef . 

3' 00' 

2 00 

ElMDBtS. 

Idem, 
iûem, 
2' 00* 

8 00 

40 00 

10 00 
Exempt. 
500' 00« 

00 

1 00 



N" 52. 

M. Tbissereng de Bort, Délégué du Gouveniement de la Répu- 
blique française à Rome, 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

[TàLiGRÀMMM.) 

Rome, le i8 janvier i888. 

En réponse à votre télégramme du 1 7 janvier, je m'empresse de 
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VMI6 faire savoir daa» quels teroies ie procès-verbal read compte de 
f incident qui a été lobjet de mon télégramme du 1 3* 

M. EUena , après avoir parlé de Témotion qu a causée en Italie le der- 
nier relèvement des droits sur le bétail^ ajoute : « Il s'ensuit qua, dans 
plusieurs parties de iltalie^ on répugne à tout Traité avec la France 
n'assurant pas un régime favorable au bétail. La question est tellement 
importante que les Délégués italiens demandent à leurs Collègues si 
le Gouvernement français serait disposé à revenir pour cet article et 
spécialement pour la race bovine aux droits du 7 mai 1881 ou à des 
droits même légèrement supérieurs, au cas où Tltalie consentirait, de 
son côté, à maintenir, sur les produits manufacturés dans lesquels les 
intérêts français sont plus vivement engagés, le régime fixé par le 
Traité du 3 novembre 1881, et même à faire sur quelques points par- 
ticuliers des concessions. » 

Teisserenc de Bort. 



N^ 58. 

M. Teisserenc de Bort, Délégué du Gouvernement de la Répu- 
blique française à Rome, 

à M. Flourens, Ministre des AflFaires étrangères. 

{TiLÉBMAMMM,) 

Rome, le 1$ jaftvîer 1888. 

JTai prié le premier Délégué italien de bien préciser Touverture 
qu*il nous avait faite dans la séance du i3. 

M. EUena se porte garant de Tassentiment du Gouverûement italien 
à sa proposition. Il convient que le procès-verbal n en a pas exactement 
rendu compte; voici les tenues dans lesquels il Ta reproduite : 

Si le Gouvernement français consent à inscrire le bétail dans le 
-Tarif conventionnel du futur Traité en abaissant, surtout sur les ani- 
maux de lespèce bovine, les droits actuels h un taux très rapproché 



10. 
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des droits perçus en 1881 à Tentrée en France, à savoir i5 francs 
pour les bœufs, qui pourraient être portés à 20 francs, et ainsi de suite 
pour les vaches, les veaux et les taureaux, le Gouvernement italien 
serait disposé à accepter à Ventrée en Italie le maintien des àtciu 
portés dans le Traité de 1881 avec les seules modifications quentrid* 
neraient les nouvelles classifications introduites par le Parlement dana 
le Tarif général , mais sans aggravation de la moyenne des droits. » 

Le Gouvernement italien serait même disposé dans ce cas à accMder 
quelques avantages nouveaux à la France. 

Je ne puis que vous prier de me faire connaître les intentions du 
Gouvernement. 

Teisserenc de Bort. 



r 54. 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. le Comte de Moûy , Ambassadeur de la République fran- 
çaise en Italie. 

(TÉLiGBAMMK.) 

Paris, le 24 janvier 1888. 

J ai pris connaissance de la lettre de M. Teisserenc de Bort en 
date du 16 janvier; il en résulte que, d'après les propositions des Dé- 
légués italiens : 

1** Sur 211 taxations inscrites à notre Tarif conventionnel de 1881 

• — »" 

à l'entrée en Italie, i83 seraienl soumises aux droits parfois très 
élevés du nouveau Tarif général italien; 

^i»"" A l'égard des 89 autres articles, pour lesquels les droits de 1881 
sont généralement maintenus, a 9. articles, notamment les lainages et 
les soieries, sont encore majorés dans une proportion parfois considé- 
rable. 
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A notre grand regret nous avons dû reconnaître qu un Traité conr 
sacrant de semblables ocmditions serait certainement, rejeté , par les 
Chambres. Ainsi que nous Tavons déclaré tout d'abord, et comme la 
rappelé M. Teisserenc de Bort, nous ne pouvons consentir à des relè- 
vements du Tarif de 1881 à Tentrée en Italie quen échange de con- 
cessions sur ce même Tarif Cdles qui sont offertes sur les vins et les 
ciments nous donneraient à cet égard une certaine satisfaction , mais 
évidemment insufiBsante pour contrebalancer les rehaussements de 
taxes imposés à nos principaux articles d*impoi*tation en Italie. Les 
propositions que nous avions soumises au Gouvernement italien, en 
ce qui concerne les lainages, indiquaient de quelle manière il nous 
semblait possible d'arriver à modifier le Tarif de 1881, soit en plus, 
soit en moins; mais les négociateurs italiens se sont placés au point de 
vue d'un relèvement général de ce Tarif et n'ont pas paru tenir compte 
du fait que, par la clause de la nation la plus favorisée, l'Italie retrou- 
verait en France tous les avantages que lui avait assurés le Traité 
de 1881. 

Quant à la proposition qui faisait l'objet du télégramme de M. Teis- 
serenc de Bort du i gjanvier, elle a été soumbe à un examen particulier. 
En raison des déclarations explicites faiites précédemment devant les 
Chambres par le Gouvernement au sujet du bétail, npus avons dû 
pressentir les dispositions de la Commission parlementaire des douanes 
relativement à cette question. La Commission s'est prononcée formel- 
lement à l'unanimité» moins une voix, contre l'insertion des droits 
sur le bétail dans le Tarif conventionfiel. 

En cet état de choses, nous ne pensons pas, à moins que vous 
n'ayez à me communiquer de nouveaux éléments d'appréciation , que 
MM. Teisserenc de Bort et Marie doivent prolonger leur séjour à Rome. 
Je vous prie de leur donner connaissance de ces instructions et de leur 
faire savoir qu'ils peuvent revenir à Paris. Vous vous entendrez avec 
eux pour faire comprendre au Gouvernement italien qu'en l'état actuel 
de ses propositions, la continuation des négociations nous parait frus- 
tratoire. Nous voulons espérer néanmoins que les propositions qui 
accompagnent la lettre du 16 janvier ne sont pas le dernier mot du 
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Cabinet de Rome. Vous j^oatereii que nous aocoeillerions les nouvdQes 
ouvertures qui nous seraient fûtes avec le pins sincère désir d arriver 
à une entente. 

Flourens. 



r 55. 

M. Flodrens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République fran- 
çaise en Italie. 

( TiliOBAMME.) 

Paris, le a6 janvier 1S88. 

Aujourd'hui le Général Menabrea m'a donné connaissance d'un 
télégramme de M. Grispi, d'après lequel le Gouvememenf italien se 
déclare disposé k faire de nouvelles et larges concessions et ajoute que, 
si nous en faisions nous-mêmes, il y aurait certitude d'aboutir. Je lui 
ai répondu qu'en concédant à l'Italie le traitement de la nation la plus 
favorisée, nous lui assurions déjà un régime plus avantageux que celui 
qu elle nous offrait jusqu'à présent, et qu'en conséquence nous atten* 
dions les nouvelles propositions quelle nous fait espérer et qui 
seraient de nature à assurer le succès des négociations. 

Je vous prie de faire connaître à M. Grispi dans quel sens j'ai 
répondu à la communication que je viens de recevoir du Général 
Menabrea. 

* 

Flourems. 
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* * ■ • ' a 

M* Floureîîs^ Ministre des Affaires étrangères, 

à M* le Comte de. Mouy, Ambassadeur de la Bipublique fran- 
çaise en Italie. 

{TiLÉGRAMMK.) 

Paris, le a 7 janvier i888. 

Je viens de recevoir de M. le Général Menabrea communication du 
télégramme suivant de M. Grispi : 

fA roccasioD de ma réception hebdomadaire/ M. le Comte de 
Moûy est venu me voir aujourd'hui, a 6. Il m'a répété ce que T Agence 
Havas, il y a peu de jours, a dit à peu près au sujet du Traité de 
commerce. Il a fini par conclure que si Tltalie n'accepte pas pour 
base des négociations le Traité de i &8 1 , celles-ci ont peu de chance 
de réussir. Tai dû répondre àTAmbassadeur: 

« 1* Q\x^ le Gouvernement de la République ne s'était jamais ex- 
pliqué formellement là-dessus, et qu'il eût bien mieux valu que cette 
déclaration nous eût été faite au mois de décembre dernier, avant 
le début des négociations; 

« 2* Que, pendant le cours des Conférences entre nos Délégués 
respectifs, il n'avait été rien dit qui impliquât de telles intentions de 
la part de la France , ainsi que les procès-verbaux des séances en jEbnt 
foi; 

i S'' Quant à la question du bétail, quelle que soit son importance 
pour nous, elle ne constitue pas une base absolue dont nos négocia- 
tions ne puissent s'écarter; 

« 4^ Enfin, que le Gouvernement du Roi est encore animé des 
meilleures intentions de continua les négociations eC qu'on pourrait 
arriver à une entente pour la conclusion d'un Traité qui a un égal 

« intérêt pour nos deux pays, si, de son côté, la France y met la roéme 

« bonne volonté. » 
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Je ne pois que ooDâUler* en ce qui me concemet que j*ai toujours 
indiijoé» dans mes convenations smt arec le Général Menabrea et avec 
M. Refsman, soit avec MM Lozzatti et EUena, qne le Traité de 1881 
devrait être la base de la négociation. Mais sans insister sur cette ques- 
tion qui ne saurait aujourdliui avoir dlnfluence sur la solution à 
intervenir^ nous devons nous demander qudle est la portée des décla- 
rations conciliantes qui terminent le télégramme de M. Crispi. Dans 
ma pensée, elles impliqueraient, de la part du Cabinet de Rome, Tac* 
ceptation do tarif de 1 88 1 à Fentrée en Italie : je vous prie de vous eo 
assurer et de me faire connaître, en outre, qudiles sont les pit^poâtions 
défintives du Gouvernement italien. Il importe que nous soyons fixés 
à cet ^ard* Je n ai d*aillenrs pas encore reçu le compte rendu de votre 
entretien avec M. Crispi à la suite de mes instructions du 2 4 janvier, 
et j^ignore les motifs pour lesquels, usant de la &culté qoe leur lais- 
saient ces instructions, nos Délégués sont restés à Rome. Je n attacherais 
pas moins de prix à être rens^gné sur les points visés dans mon télé- 
gramme d^hier 

Floueehs. 



N^ 67. 

M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République française en 
Italie , 

À M. Flourens , Ministre des Affaires étrangères. 

( TiLiùBÀMMB.) 

Rome, le 217 janvier 1888. 

J*ai entretenu hier M. Crispi de la aituation conformément à vos 
instructions du a 4 janvier. Je lui ai fait connaître avec précision notre 
sentiment sur les majorations de taxe que le Gouvernement italien pa- 
rait vouloir maintenir jusqu à présent et que nous jugeons i 
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sibles. Je lui ai dit, en ce qui concerne les bestiaux, que Tavis una* 
nime de la Commission parlementaire des douanes était absolument 
contraire à Tinsertion du bétail dans le tarif conventionnel. J'ajoutais 
que si cette situation n'était pas modifiée, le Gouvernement de la 
République ne considérerait plus comme utile le séjour de ses 
Délégués spéciaux à Rome; que cependant nous étions prêts à ac- 
cueillir et à examiner les nouvelles propositions et ouvertures du 
Cabinet italien. 

En me répondant, M. Crispi s'est plaint des télégrammes des jour- 
naux de Paris qui préjugent la question dans un sens défavorable; il 
s'est étendu sur les sentiments conciliants de l'Italie en nous reprochant 
de ne pas vouloir nous écarter du traité de 1 88 1 . Je lui ai fait obser- 
ver que nous ne voulions pas, en effet, ainsi que M. Teisserenc de 
Bort l'avait déclaré dès notre première séance, laisser aggraver ce 
traité contre nous, que nous ne nous étions pas refusés à examiner des 
modifications ou compensations, pourvu qu'elles fussent strictement 
équivalentes. Au sui^us, il avait dû , par les notes que j avais été charge 
de lui remettre sur les lainages, soieries, être fixé sur l'esprit dont nous 
étions animés. Le Président du Conseil m'a dit qu'il avait prié le Gé- 
néral Menabrea de vous répéter que l'Italie avait toujours le même dé- 
sir d'arriver à un accord. 

Dans la séance d'aujourd'hui j'ai exposé aux Délégués italiens les 
instructions que nous avions reçues et M. Teisserenc de Bort en a dé- 
veloppé le sens. M. ËUena nous a longuement répondu en insistant 
pour que nos Délégués ne regardent pas leur mission comme tei^minée. 
Il a rappelé que l'ItaUe n'avait pas dit son dernier mot et nous a de* 
mandé de lui indiquer dans une prochaine séance jusqu'où nous pour- 
rions nous avancer. Je lui ai fait observer que nous considérions que 
c'était aux Délégués italiens à nous faire connaître leurs intentions sur 
les questions majeures. M. Teisserenc de Bort, sans se refuser à vous 
faire part, de son côté, de la demande des Délégués italiens, n'a pas 
dissimulé qu'il connaissait le sens de votre réponse à l'avance et que 
nous ne pourrions admettre un tarif majoré dans tous lés points es- 
sentiels sur celui de 1881. Les Délégués italiens nous ont promis 

DOGUMIHTS DIPLOMATIQUES. — Italie. 1 1 
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de prendre les instructions de leur Gouvernement et de nous les corn- 
illuniquer dans la prochaine séance, dont le jour nest pas fixé. 

De Mouy. 



N^ 58. 

M. Floukens, Ministre des A£Paires étrangères, 

à M. le Comte de Mouy, Ambassadeur de la Républi(}ue fran- 
çaise en Italie. 



(TÉLÉGnAMMB,) 



< I 



Paris, le 38 janvier 1888. 



Les renseignements que contient votre télégramme d'hier ne nous 
font pas encore connaître les propositions définitives du Gouverne- 
ment italien. An point où en est arrivée la négociation , il faut obtenir 
des Délégués italiens une réponse précise et leur répéter qu'il nous est 
impossible de traiter sur une autre base que sur le Tarif de 1881. Si 
nous admettons que des changements puissent être apportés à ce 
Tarif, ce nest, comme je lai déjà indiqué, quen trouvant dans des 
réductions équivalentes la compensation des relèvements que nous 
consentirions sur tel ou tel article, et ces relèvements ne pourraient, 
bien entendu , être admis que dans d'étroites limites. 

Nous n entrevoyons pas , en dehors de ces conditions, le moyen 
d'arriver à une entente qui ait chance d'être sanctionnée par le Parle- 
ment. Veuillez communiquer ces insti'uctions à M. Teisserenc de Bort 
et à M. Marie , et faire connaître la situation en termes très nets tant 
à M. Crispi qu aux Délégués italiens. 

Flourens. 
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N' 59. 

M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République française 
en Italie, 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 



(TiLÂGEAMME.) 



Rome, le a 9 janvier 1888. 



Après un dîner chez T Ambassadeur de Turquie, j ai eu hier soir 
un long entretien avec M. Crispi et avec le Ministre des finances, 
M. Magliani. 

Le Président du Conseil m*a dit que de très larges concessions 
étaient en ce moment à Tétude et qu il pensait que nous pourrions 
nous réunir dans les premiers jours de la semaine. Je lui ai répondu 
que dans Tétat des choses , il était urgent de préciser la situation , qu'il 
était nécessaire que l'Italie donnât tout de suite ce qu elle peut donner, 
de façon que le régime de 1881 ne fût pas aggravé; que les instants 
étaient précieux, et qu'il fallait nous mettre en mesure de présenter à 
notre Parlement une solution acceptable. Je lui ai rappelé encore Tim- 
portance majeure pour les relations des deux Pays de prévenir une 
rupture commerciale. M. Crispi a paru apprécier ces considérations 
avec empressement : il m'a répété que tout le possible serait fait pour 
en venir à un accord dont il comprenait la nécessité. 

Le Ministre des finances, de son côté, s'est montré extrêmement dé- 
sireux d'une entente qu'il m'a déclaré espérer vivement; si par impos- 
sible nous n'y arrivions pas complètement, m'a-t-il dit, du moins il 
faudrait établir un modas vivendi pour ne pas rompre. 

De Mouy. 



11. 
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r 60. 

M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République française en 
Italie» 

à M. Flourens, Ministre des affaires étrangères. 



Rome, le 3o janvier 1888. 

Monsieur le Ministre, Votre Excellence connaît, par mes derniers 
télégrammes, Tétat de la négociation si difficile que nous avons à suivre; 
je me bornerai à en rappeler sommairement les derniers incidents. 

À la suite de votre Télégramme du ^4» et d*accord avec MM. Teis- 
serenc de Bort et Marie, j'ai fait connaître à M.Grispi que nous étions 
prêts, ayant reçu des instructions, à nous réunir aux Délégués italiens, 
et le Président du Conseil fixa la prochaine séance au surlendemain. 
Nous avons pensé, en efFet, que le départ des Délégués français devait 
être suspendu jusqu au moment où le Gouvernement italien nous au- 
rait avisés de ses résolutions dernières. 

Pendant ce temps, la presse des deux Pays, informée du départ 
éventuel des Délégués, se livrait à des polémiques très vives, et quand 
j'allai voir M. Grispi, la veille de la séance, pour lui faire connaître le 
sens à^ directions que nous avions reçues, je le trouvai, ainsi que je 
vous l'ai télégraphié, très mécontent des nouvelles répandues par les 
agences. 

Je lui exposai l'ensemble des motifs qui ne nous permettaient pas 
d'accepter les chiffres présentés par le Gouvernement italien et des 
concessions en réalité fictives, puisqu'elles constituaient encore des 
aggravations très sensibles du Tarif de 1881, et je ne lui cachai pas 
qu'à moins de nouvelles propositions, MM. Teisserenc de Bort et Marie 
devraient retourner en France. 

M. Grispi me dit alors qu'il ne savait pas notre intention absolue de 
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ne pas nous écarler des chiifres de 1881 : je lui répondis que notre 
langage, sur ce point, n avait jamais varié; que les notes que j'avais 
été chargé de lui remettre sur les principaux articles de notre régime 
des tissus indiquaient notre sentiment de la manière la plus précise; 
enfin que, depuis Touverture des négociations à Rome, M, Teisserenc 
de Bort avait déclaré dès la première séance que nous admettions 
quelques modifications au Tarif de 1881, mais seulement à condition 
que les compensations fussent équivalentes. Au surplus, le caractère 
du langage que m'a tenu M. Crispi me paraît avoir été un peu forcé 
dans la dépêche dont vous m'avez donné connaissance, et ce que 
m'a dit le Président du Conseil avait plutôt l'aspect d'une objection 
incidente que d'une déclaration. 

En terminant l'entretien, il me renouvela l'assurance de sa bonne 
volonté et m'affirma que les Délégués italiens recevraient des instruc- 
très conciliantes. 

Je fis connaître aussitôt à M. Teisserenc de Bort et à M. Marie cette 
conversation; il fut convenu qu'à la séance du lendemain 27 j'infor- 
merais officiellement les Délégués italiens des directions que nous 
avions reçues, tant au sujet de la négociation en général que du 
départ éventuel de nos Représentants spéciaux. M. Teisserenc de Bort 
devait ensuite développer le sens de cette communication. Cet ordre 
a été suivi et les Délégués italiens ont pu se convaincre ainsi entiè- 
rement de vos intentions ainsi que de la gravité des décisions qu'ils 
ont à prendre. Ils nous ont exprimé d'ailleurs dans les termes les plus 
sympathiques le désir que MM. Teisserenc de Bort et Marie « ne re- 
gardent pas leur mission comme terminée » et ils nous ont prié de leur 
indiquer dans la prochaine séance tout ce qu'il nous serait possible de 
faire pour arriver à un accord. M. Teisserenc de Bort, sans refuser 
catégoriquement, a fait observer qu"il était dès aujourd'hui certain 
de votre réponse. J'ai fait remarquer alors que c'était aux Délégués 
italiens de nous informer d*une manière complète, sans hésitation 
ni rélicences, des concessions extrêmes qu'ils pouvaient nous offrir. 
Ces messieurs nous ont demandé de prendre des instructions plus 
complètes de leur Gouvernement et nous avons dû, par suite, at- 
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tendre quelques jours encore les propositions qui pouvaient nous 

Aire faillis. 



être faites. 
Agréez y etc. 



De Moût 
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N" 61. 

* é 

M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République française en 
Italie , 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

( TiLiùMAMMM. ) 



Rome, le i* février. 

J'ai reçu hier une lettre de M. Grispl me proposant pour demain 
une séance dans le but et avec Tespoir , m*écrit-il , de trouver un ac* 
cord pour la conclusion d'un nouveau Traité de commerce entre les 
deux Pays. 

C'est donc dans cette réunion que les Délégués italiens, qui prépa- 
rent depuis plusieurs jours leurs nouvelles propositions, doivent nous 
faire connaître leurs concessions extrêmes. Us ne paraissent pas encore 
complètement fixés, et M. Crispi ainsi que M. EUena se bornent à 
affirmer leurs intentions très favorables sans rien préciser. 

De Mouy. 
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r 62. 

M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République française 
en Italie, 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 



(TiLÀûBAMME.) 



Rome, le a février 1888. 



Après nous avoir fait attendre depuis samedi, les Délégués italiens 
devaient, nous étions en droit de ie penser, nous soumettre aujourd'hui 
les propositions définitives de leur Gouvernement. Tel n a pas été le ré- 
sultat de la séance de ce jour. Les Délégués n avaient aucune proposi- 
tion formelle à nous remettre. Ils sont revenus sur des questions que 
nous coDsidérions comme absolument épuisées par nos déclarations 
antérieures plusieurs fois répétées. Us nous ont demandé encore une 
fois si nous entendons prendre le Traité de 1881 comme base de la 
nouvelle négociation et si nous tenons absolument à ce que tous les 
articles repris dans ce Traité fussent visés dans le nouveau. Nous 
avons répondu en confirmant nos précédentes déclarations et en 
demandant que le Gouvernement italien nous mit promptement en 
mesure d'envoyer ou de rapporter à Paris ses propositions définitives. 
M. Teisserenc de Bort a ajouté que, si ces propositions devaient 
s'écarter sensiblement du Tarif de 1881, elles n'auraient aucune 
chance d'être acceptées , et qu'à son avis il vaudrait beaucoup mieux 
suspendre les négociations. 

Les Délégués italiens ont promis une réponse aussi prompte que 
possible, que je m'empresserai de vous communiquer. 

De Mouy. 
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N^ 63. 

SoD Excellence M. Grispi, Président du Conseil, Ministre des Af- 
faires étrangères dltalie, 

à M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République fran- 
çaise en Italie. 

(TBÂDUCTiOlf.) 

Rome, le 3 février i888. 

Monsieur TAmbassadeur, les Délégués italiens pour le traité de 
commerce m'ont rapporté que, dans la séance d*hier, les Délégués 
français , après avoir déclaré que le Gouvernement de la République 
ne pouvait faire aucune concession sur le bétail, ni renoncer à aucun 
des articles du tarif italien, repris dans le traité du 3 novembre i88i, 
avaient ajouté que la France était seulement disposée à consentir à 
quelques légères augmentations sur un nombre très restreint d articles, 
pourvu qu il y eût sur dautres articles des réductions équivalentes. 

Le Gouvernement royal a examiné la situation créée par celte com- 
munication; il a dû se persuader que les propositions françaises au- 
raient pour résultat la prorogation pure et simple du traité du 3 no- 
vembre i88i, que les intentions manifestées par la Chambre des 
Députés et mes déclarations nont pas i^dmise. Si les demandes de 
ritalie à Tégard du bétail eussent été accueillies, il nous aurait été, il 
est vrai, moins malaisé d accepter d^autres et considérables réductions 
sur les taxes du tarif général auxquelles sont soumis les principaux 
produits des manufactures françaises. 

Toutefois, estimant nécessaire de laisser au Cabinet de Paris le 
temps de réfléchir sur les idées échangées dans les conférences entre 
les Délégués des deux États , je crois devoir déclarer que j*attendrai de 
savoir du Gouvernement de la République si et quand il pense re- 
prendre les négociations sur des bases convenant également aux deux 
Nations. 

Veuillez agréer, etc. 

Crispi. 
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r 64. 

M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République française, 
en Italie, 

à M. Flourens , Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 10 février i888. 

Monsieur le Ministre, au moment où j'adressais à Votre Excellence 
ma dépêche du 3o janvier dernier, nous étions fondés à croire que 
nous étions à la veille de recevoir des Délégués italiens un ensemble 
de propositions conciliantes. Leur langage, leur promesse de nous 
présenter un tableau indiquant les chiffres nouveaux qu ils seraient en 
mesure de nous offrir, les dispositions manifestées par le Président du 
Conseil et le Ministre des finances dans leurs entretiens avec moi, nous 
permettaient de présumer que, sans nous donner peut-être encore les 
satisfactions que nous voulions obtenir, du moins le Grouvernement 
italien essaieraitde se rapprocher sensiblement des stipulations de 1 88 1 . 

Vous avez su, par nos télégrammes, que les deux séances qui ont 
suivi n'ont pas répondu à notre attente, que les Délégués italiens ne 
nous ont fait aucune des propositions que nous nous flattions d'en- 
tendre, se sont bornés à nous faire préciser de nouveau notre point 
de vue que nous n'avions d'ailleurs aucun motif de leur dissimuler et 
ont ajourné toute explication catégorique sur leurs instructions défini* 
tives. 

Néanmoins et quelle que fût notre impression, nous étions décidés à 
attendre les dernières concessions qui nous étaient annoncées. Tout en 
supposant bien qu elles ne seraient pas suffisantes pour amener sur le 
champ une conclusion favorable, encore voulions-nous les connaître 
pour être en mesure d'apprécier les distances réelles qui nous sépa- 
raient du Gouvernement italien. C'est pourquoi M. Teisserenc de Bort 
ne cessait d'insister pour recevoir le tableau comparatif que les Délé- 
gués nous avaient promis. La lettre que m'a adressée M. Crispi, le 3 

DocuMBHTS DiFLpMAnQUBS. — Italie. is 
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de ce mois y et que je vous ai envoyée sur-le-champ par le télégraphe, 
a brusquement interrompu les négociations. Elle paraît impliquer de 
la part du Gouvernement italien la volonté de ne point se départir des 
premières concessions qu'il avait indiquées au cours de nos séances et 
qui sont rapportées dans les Protocoles. Gomme il est, d'autre part, fixé 
sur notre décision que nous lui avons représentée de nouveau dans 
la dernière séance, cette lettre équivaut à une fin de non-recevoir. 
MM. Teisserenc de Bort et Marie ont donc jugé que leur mission 
était terminée, et leur départ a été décidé le soir même conformément 
à nos instructions précédentes. Je me suis borné à accuser réception 
de sa lettre au Président du Conseil. Ges Messieurs sont partis le 
surlendemain pour Paris. 

Agréez , etc. 

De MoOy. 



r 65. 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. le Général Menabrea, Ambassadeur d'Italie. 

Paris, le a o février 1888. 

Monsieur l'Ambassadeur, j ai Thonneur d adresser^ ci^joint , à Votre 
Excellence, un relevé des propositions, en matière de tarif, auxquelles 
s*est arrêté le Gouvernement de la République après avoir soumis à 
un examen approfondi les résultats des œnfiérences qui ont eu lieu, à 
Rome, pour le renouvellement des arrangeme^ts commerciaux et ma- 
ritimes entre la France et l'Italie. 

• m 

Ce relevé accompagne une note, également ci*annexée, et je 
serai obligé à Votre Excellence de vouloir biep faire parvenir ces deux 
documents à son Gouvernement. 

Agréez, etc. 

Flourens. 



91 



ANHBXB I X lA LKTTMS bV MINISTRE DBS AFP&IMIS BTHAMofcRBS, 

BM DJkJt DO ao F^VRIBB 1888. 



NOTE. 

Dans la lettre que M. le Président du Conseil d'Italie a adressée, le 3 fé- 
vrier, à rAmbassadeur de la République à Rome , M. Crispi déclare que , dans 
Topinion du Gouvernement royal, les propositions présentées par les Délé- 
gués français devant avoir pour résults^t la prorogation pure et simple du 
Traité de 1 88 1 , qui serait contraire aux intentions du Parlement italien , il 
croit devoir attendre que le Gouvernement français fasse savoir si et quand il 
pense reprendre les négociations eut des bases convenant également aux deux 
Nations. 

Cette communication était toui à fait inattendue des négociateurs français 
dont le séjour n^avait été prolongé à Rome depuis le â4 janvier que dans 
Tattente de propositions? nouvelles et précises qui leur avaient été promises par 
les Délégués italiens. • • 

Si Ton se reporte, en effet, auk différentes phases de la négociation, on 
constate qu'après un examen poursuivi en commun de Tensemble des tarifi- 
cations à établir sur les produits français à l'entrée dans la Péninsule , tes offres* 

« 

de ritalie, en échange du traitement de la nation la plus favorisée pour ses 
produits en France , se résumaient ainsi : sur 272 articles fi:*ançais inscrits au 
Tarif de 1881 à l'entrée en Italie, i83 se trouvaient rejetés du Tarif conven-- 
tionnel ou tombaient sous le coup des âtoils très relevés du tarif général du 
1 il juillet 1887. Sur les 89 articles maintenus au tarif conventionnel projeté, 
29 avaient à subir des majorations' de taxe parfois considérables et parmi ces 
29 articles se trouvaient les lainages, les soieries, c'est-à-dire les principaux 
éléments de ntftre importation. Un Traité signé danSI ces conditions ne pour- 
vait être ratifié par le Parlement français : les débats qui ont eu lieu devant 
lui aune époque encore récente relativement au Traité de 1881 ne permet- 
tent aucun doute à cet égard. 

Pour éviter le double danger, soit d'exposer à un échec la Convention pro- 
jetée, soit de laisser les transactions des deux Pays dépourvues de toute ga- 
rantie conventionnelle, les Délégués français ont fait appel aux sentiments de 
conciliation du Cabinet de Rome en vue d'obtenir des propositions nouvelles 
et précises : ils admettaient que la nouvelle Convention ne fut pas identique à 
celle de 1881 , mais ils demandaient quelle présentât au moins des équiva- 
lences propres à établir entre les relèvements et les réductions un équilibre qui 
permit de la défendre devant le Parlement français. C'est dans ce sens qu'à la 

12. 
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réunion du 27 janvier, M. Teisserenc de Bort et M. de Moûy s'exprimaient 
de nouveau. 

Les Délégués italiens reconnaissaient, d'autre part, que leurs propositions 
n'étaient pas définitives et qu'ils pouvaient faire des concessions nouvelles très 
importantes sur lesquelles ils devaient demander les instructions définitives de 
leur Gouvernement. 

Dans ces conditions, ce n'était qu'en connaissant en quoi consisteraient ces 
concessions, et quelle devait en être Tétendue que les Dél^ués finançais pou- 
vaient apprécier d'une manière complète la possibilité d'arriver à une entente. 
Ils attendaient donc sur ces points la réponse promise, lorsque la lettre adressée 
à M. de Moûy par M. le Président du Cabinet italien, est venu changer entiè- 
rement la situation: ne contenant aucune des propositions annoncées, deman- 
dant au contraire, de nouvelles communications de la part du Gouvernement 
français, elle devait nécessairement avoir pour résultat de suspendre sinon de 
rompre la négociation. 

En l'état, le Gouvernement de la République ne peut que maintenir les 
déclarations déjà faites par ses Délégués : il continue d'être disposé à accueillir 
les propositions qui lui seraient faites pour l'établissement d'un nouveau régime 
conventionnel, entre les deux Pays, et qui, dans les modifications que pour- 
rait subir le régime actuel, offriraient d'équitables compensations entre les 
relèvements et les réductions, dont les produits fi*ançais seraient lobjet à l'en- 
trée en Italie. 

Afin de préciser la situation telle que l'envisage le Gouvernement de la 
République, l'ensemble des demandes françaises en matière de tarifs se trouve 
indiqué dans le tableau annexé à la présente Note. En garantissant aux produits 
italiens, à l'entrée en France le traitement de ta nation la plus favorisée, qui 
s'étend à 87 1 articles, soit les trois quarts du Tarif général français, et en ad- 
mettant que l'Italie puisse, relativement à un certain nombre d'articles de pro- 
venance française, majorer le tarif conventionnel qui leur est actuellement 
« appliqué , le Gouvernement de la République considère qu'il est en droit d'ob- 
tenir sur ce même tarif des réductions équivalentes, en ce qui concerne les 
lainages, les soieries, les tissus de lin et de chanvre, les fils de toute sorte, les 
peaux ouvrées , les huiles d'olive, ta bijouterie, l'horiogerie, les papers peints, 
les articles de mode, les produits céramiques, les porcelaines et cristaux, 
les ciments et certains produits chimiques et pharmaceutiques. 

Paris, ao Février 1888. 
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AMNBXB II X LA. LBTTIIB DU MIRISTIIB DIS AFFAIKBS ïlTItAlIGiinBS BR DATE DO 30 PBVRIKR 1888. 



DEMANDES DE LA FRANGE. 



TARIF B. 



DENOMINATION DES ARTICLES. 



Eaux minéndes naturelles oa artificidles et eaox gaieases 

Vînt en fatailles (fûts compris) de tonte sorte 

— en bouteiUes 

Spîritnenx non ëdulcorés, ni aromatisés, y compris le limm, Teau-de- 
rie, etc. , en fî&ts et futailles (fûts compris) 

— édulcorés on aromatises, en futailles (fûls compris) (a) 

— de tonte sorte, en bouteilles : 

de la capacité d'an-dessus d'un demi -litre, mais ne dépassant 
pas le litre. 

de la capacité d'un demi-litre ou moins 

Huiles fixes d'olive (a) 

— non dénommées 

Carbonates de plomb (c) 

Gartoucbes rides 

Médicaments composés non dénommés, acceptés par une faculté de 
médecine (sans défidcation du poids des contenants immédiats) .... 

Gommes et résines indigènes brutes 

Savon commun 

— parfumé.. 

Cire à cacheter 

Parfumeries (sans défalcation du poids des contenants immédiats) 
alcooliques ,««........ 

— non dcooliques 

Couleurs dérivées du goudron et d'autres substances bitumineuses à 
l'état sec 

— en pâtes ou liquides • 

Extraits colorants de bois de teinture et d'autres matières tinctoriales 
de toute sorte 

Eitrait de châtaignier et autres sucs tanins liquides ou concrets ex- 
traits de végétaux 

Couleurs en tablettes, en poudre et de toute antre sorte 

Crayons sans gaine (d) 

Cirages, 



ONrrÉs. 



100 kil. 

Hectolitre. 

Idtm. 

IdmiL, 
IdsttL. 

Le cent. 

Idem. 

100 kiL 

liUM. 

Idmn, 
Idmn, 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem^ 

Idem. 
Idem* 

Idem, 

Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 



DROITS. 



0'50« 

2 00 

5 00 

12 00 
25 00 

25 00 
18 00 

3 00 

6 00 

5 00 
00 00 

120 00 
1 00 

6 00 
12 00 
30 00 

(1) 37 50 
12 00 

Exemptes. 
Exemptes. 

12 50 

Exempt 
12 00 
10 00 
5 00 



(a) L'ezdasion des liqoenrt de cette porition dn tarif constituerait mie aggravation da t^îme actnd sans profit 
pour IHndustrie italienne et loalèvendt en France de rives réclamatioos, 

(b) Les huiles d'olive dltalie sont admises en France an droit de 3 fiancf. On ne s'espliqaerait pas que le droit 
fikt pins élevé en Italie , pays de grande production et d'exportation. 

(g) Demande de Finscriptîon da droit de 5 francs dont la France jooissaH en wta de Taneien Traité austro-italien 
et non repris dans la nouvelle convention avec rAatriGbe>Hongrie. 

(d) Demande du maintien dn droit de &o firancs inscrit dans l'ancien Traité aiistro4taUen. 

(i) Non compris les taies intérieaics. 
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DÉNOMINATIOFI DES ARTICLES. 



Fils de lia et de chaDvie, simple», écmt, leMÎvés on Uandiis 

Fîb de lîn, de chanvre, limplei , teinU 

— reton , écros , lavés ou Maochis 

— retors, teints 

Tissas de lin et de chanvre, nayant pas |das de 5 fib de chaîne dans 
Tespace de S millimtoes : écros oo blanchis, non eonpris les toiles 
d'emballage 

— poor toiles d'emballage, sanglas et ta|Aux. 

— teints ou fabriqués avec des fib teints 

Tissas de iin et de chanvre présentant en chaîne j^as de S fils dans 
Tespace de 5 miOimètres : écros , Hanrhis ou mâangés de blanc (a). 

— teints oa iabriqaés avec des fib teints 

— imprimés 

— brodés « 

— cirés, pour porqaets, et loiies goadronnées et hnilées 

— autres de toute sorte 

Fib de jote (a) 

Tissus de jute 

Bonneterie et passementerie de lin et de chanvre 

Boutons et rulians de lin et de chanvre 

Dentelles et tuHes de lin et de chanvre 



ONITÉS. 



DROITS. 



100 kfl. 


ll'SO* 


Jdm. 


17 10 


/dm. 


23 10 


/dmi. 


34 65 


Jdf.1. 


i3 10 


Ideai. 


11 00 


Idem. 


38 00 


/dm. 


57 75 


/(dm. 


00 00 


Umu 


115 00 


Idem. 


S50 00 


Idem. 


20 00 


Idem. 


40 00 


Idem. 


10 00 


liem. 


20 00 


Uem. 


110 00 


Idem. 


100 00 


Kil. 


7 00 



Articles confectionnés de lin et de chanvre.. 



Tusus de coton par, ums , croisés et cootfls écrus pesant 1 3 kilogranmies 
ou pins anx loo mètres carrés et présentant, en chaîne et trame, dans 
le carré de 5 millimètres de côté : 

— 37 fils ^émentaires ou moins 

— plus de 37 fils 

Tissas de coton pur écrus pesant 7 kilogrammes ou plus, mais moins 
de 1 3 kilogrammes aux 1 00 mètres carrés et présentant , en chaîne 
et trame, dans le carré de 5 millimètres de cAté : 
-— 97 fils élémentaires on moins 

— plus de 37 fib 

Tissus de coton pur écms pesant moins de 7 kilogrammes aux 1 00 mètres 
carrés et présentant, en chaîne et en trame, dans le carré de 5 milli- 
mètres de côté : 

— 37 fils élémentaires oa moins 

— plus de 37 fils 



Droits des tissas dont ib sont 
composés, |das 10 p. 0/0 de 
ces. droits. 



100 kil. 
Idem. 



Idem. 
Idem. 



Idem. 
Idem, 



57 00 
64 00 



60 00 
75 00 



80 00 
100 00 



Uanchis. 



Tissus ] en couleur ou teints, 
de coton , 

®^c. 1 imprimés. 



ouvrés , 



I 



Droits des tissus écrus, plus 
20 p. 0/0 du droit. 

Droits des tissus écrus, (dus 
35 fr. par 100 kilogrammes. 

Droits (les tissus bbnchis , plus 
70 fr. par 100 kilogrammes. 

Droit des tissas selon Tespèco 
augmentés de 10 p. o/o. 



(a) Par «aite de Tapplication de ce tarif, bs toiles à voiles payent le méaui droit que lc« ti<tsQs plus iëgen et de 
grand prix, comme les toiles à chemise et loal ainsi frappées dWe taxe d environ 3 5 p. 0/0 sur une valeur de a 00 
a 2 5o iraocs les 100 kilogrammes. A défaut d*nne catégorie spéciale pour les tissus de retpocc oui contiennent le plus 
ordinairement 10 fils i/a en chaîne aui 5 millimètres, oe serait-il pas possible d'obtenir qua f exemple delà douane 
française, le^i douanes italiennes comptent pour un seul fil les fils doubles de la diatne des toiles à voile ainsi que 
les tissus destinés è U fabricatiori des sangles et des seaux k incendie. 

La France tire de Titalie b plus grande partie des chanvres employés dans cette fabrication. 



fa) Demande dlnscription des droits de 10 francs pour les fib de jute et de ao francs pour les tissus de jute con- 
:<kiés à la Suisse par le Traité du a 3 mars i883. (Proposition accueillie par bs délégués italiens.) 
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DENOMINATION DES ARTICLES. 



UNITÉS. 



DROITS. 



damassés. 



brochés (a). 



Tissus 

de coton, 

etc. 

(S"»») l>rod«.(») 

Tulles de cotoo 

Tissus cirés de coton, pour parquets, et tissus goudronnés. 
— autres de toute sorte 

Tricots ( simples 

de coton. I &çonnés 

Mëcbes de lampe et mèches tressées pour bougies 

Boutons , passementerie et convertores de coton 

Galons et rubans de coton » . 

Dentelles de coton 

écnis 



Droits des tissus selon Tespèce 
augmentés de 1 5 p. o/o. 

Droits des tusus selon Tespèce 
augmentés de 1 5 p. o/o. 



VelouTB 
de coton. 



communs et! 
peluches., j bUnchîs. 



teints et imprimés. 

écrus 

fins(vdTets).{ blanchis 

teints et imprimés. 



100 kil. 
Idtm, 
Idem. 
Ideni. 
Idem, 
Idem, 

•Idem. 
Idem. 

•Idefn. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 



400' 00* 
25 00 
50 00 
100 00 
130 00 
00 00 
100 00 
100 00 
400 00 
110 00 
130 00 
145 00 
130 00 
150 00 
1Ô5 00 



Articles confectionnés de coton 



Laines naturelles en suint et laines lavées d'effilochage, tantes car- 
dées , peignées , cardées teintes , peignées teintes , d*effilochage teintes. 

Crin brut ou teint et poils de toute sorte 

— frisé, cordes et ouvrages grossiers en crin 

écrus. ) . , 

ayant f j^*^*^ io,ooo mètres.. . 

de longueur l [^us de io,ooo mètres.. . 
au kilog. ) 

blanchis 



' Droits des tîBktti 
dont ils sont composés, 
plus lo p. o/o du droit. 



/ 



cardée 
simple 



« 

e 
â 



100 kil. 
Idem. 



Exemptes. 
Idem. 
8' 00* 

àb 00 
55 00 



\ 



temts. 



Fils d^ li^nel cardée retors 
ou 



de poils. 



peignée 
simple 



écrus, 

ayant f jusqu'à 5o,ooo mètres. . . 

de longueur ( |dus de 5o,ooo mètm . . 
au kilog. 

blanchis. . . 



Régime des fils écrus. 

Régime des fils écrus , 
plus 3 5 francs les loo kil. 

Régime des fils simples, 
plus so p. o/o. 

45' OO'^ 



100 kil. 
Idem. 



55 00 



temts, 



I peignée retors 
Matelas de toute sorte 



Tissus 
de laine 



jusqu'à 3oo grammes 

plus de 3oo grammes et jusqu'à 5oq 
grammes 

plus de 5oo grammes 

cardée, avec la chaîne entièrement composée de fils de 
coton ... ; '. 



cardée, 

pesant 

au 

mètre carré 



I 



Régime des fils écrus. 

Régime des fils écrus , 
' plus a S fii-ancs les lOO kil. 

Régime des nls simples, 
plus 90 p. o/o. 



100 kil. 
Idem, 

Idem, 
Idem. 

Idem. 



15'00« 
150 00 

140 00 
120 00 

93 50 



(a) A définir, afin 

(b) Classe nniqae. 



lesdiOiceltérda 



Wochrfiet les lissas bndës. 






M 



I csms. ) i^Borrs. 




ifMiriHitrriede 
Gaêùmê it rdbw de iMe. 

CMivvtaft» de bMrre de kne, de fogiun» cl de litikw de dnpu , 
lêfiêét hcmméelmm, de rognniet etdelisièmdednp.. 
Coofcrtorit et t^b de bioe. 



Article* eofil^cCioiioéf de 



110 00 

Dnîli dci twwit doMI îb eeni 
cuBpoiés, plofl lo p. o^ de 



«^WeoMDcei de ver* A foie.. 

<xieoa« de v«v A ioie 

Me p'tge oa rnoolinée, écme 

— phf/t ou moaUn^, teinte 

— A coadre 

Bourre et boorrette de loîe peîgiiéef 

Uéciiet«deioie,brote 

— ÙUê 

— letate 

Veloart de loie* 

Tbfoi de Mrie noire et luetrine» 

— de foie, non d^nommëf 

— de bourre de toie (c) • 

— ordioairee de déobeti de bourre de foie, mélangés ou non d*au- 

trei matiirei 

Dentellet et tuilea de loie unis. 

— et tulles de soie façonnés 

— galons et tulles de soie ou de bourre de soie, mélangés d'w ou 

d'argent fin ou faux 



100 kil. 


Eienapaee. 


Edmu 


Uem. 


làtmu 


Idem, 


Eim. 


Idem. 


UtmL 


Idem. 


Idem. 


icoo- 


Idem. 


Eiempts. 


Idem. 


so'oo* 


Uem. 


100 00 


Lekikg. 


6 50 


Edim. 


4 00 


Edem, 


4 75 


Idmm. 


4 00 


Idem. 


2 00 


Idem. 


8 00 


Idem. 


12 00 



Idem. 



10 00 



(a) E«iilioation demandée rar cette cUite aui n'existait pas dans le* andent tarifi et peat donner lien à de très 
gf amlet diflicult^ et même à la prohibition absolue de certaines catëgories de tîssns simplement façonnes. 

(i) On ne oonsldërtra comme ooaverls d'étoffes que ceux dont le tissu est revêtu d'ornements; les antres boatons 
d*4toflei rentreroat dans la mercerie fine. 

(u) Payeront a fr. 5o le kilogramme les tissus mélangés de soie ou de bourre de soie dans lesquels la soie oola 
bourre de soie de toute espèce ou de tovte couleur eatrert pour is p. o/o et jusqu'à 5o p. o/o. 
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DENOMfNATlON DES ARTICLES. 



Boutons recouverts de soie ou de bourre de soie (c) 
— mélangée d*autres matières 



Articles confectionnés de soie 



Meubles non rembourrés: en liois courbé même poli, avec au sans 
rotin 

— autres en bois communs 

— de bois communs « rembourrés 

— de bois d'ébénisterie , plaqués ou marquetés, et même rem- 

bourrés 

Ustensiles et ouvrages divers en bois communs : non polis ni peints. . . 

— autres 

Chariots pour marchandises de chemins ordinaires 

Ià deui roues 
à plus de deux roues et pas plus de quatre ressorts 
avec plus de deux roues et de quatre ressorts 

Tresses de paille , 

— d*ëcorce, de sparte, etc., pour chapeaux, fines 

— communes 

— pour cordages et autres ouvrages. * 

Chapeaux de paille, non garnis (i; 

Papier colorié , doré ou peint et pour tentures 

(4irtes géographiques * 

Gravures, lithographies et cli juettes 

Livres imprimés, en feuilles ou simplement brochés 

— cartonnés 

— reliés en peau ou parchemin 

Livres autrement reliés, en velours, en ivoire, etc,. avec garniture dor 
ou d'argent, etc 

Musique imprimée 

1 de toutes couleurs| 

f maroquinées 

finies pour semelles (b) « 

Peaux . . . . ( £ . 

famés autres 

de chevreau et d*agneau (c) 



taillées en tiges , empeignes , etc 

Manchons de peaux fines 

— ' communes 

Gants de peau de toute qualité, même simplement taillés. 
Chaussures, bottes, bottines et brodequins 

— autres de toute sorle 



OMTES. 



Le kil. 
Idem. 



DROITS. 



4^00* 
2 00 



Droits des tissus dont ils sont 
comfioaés, plus lop. o/o de 
ces droits. 



100 kîL 
idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Pièce. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
1 00 kil. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Le cent. 

Idem. 

Idem. 
100 kil. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 



7' 50* 
13 00 
40 00 

40 00 

Exempts. 

8^00* 

22 00 

33 00 

110 00 

330 00 

Exemptes. 

» 

9 

w 

20' 00* 
Exemptes. 

50' 00» 
Exempts. 

12^00" 

20 00 



Idem. 100 00 

Idem, 5 00 

Wew. 80 00 

Idem. 70 00 

Idem. 45 00 

Idem. 50 00 

Idem. 20 00 

Droits des peaux respectives 
augmentés de lo p. o/o. 



Le cent. 

Idem. 

100 paires. 

Idem. 

Idenu 



000' 00* 

300 00 

7 50 

110 00 

70 00 



(g) Même observation que pour les boutons de laine. 

(a) Demande d abaisbemcnt du droit de 8 francs proposé par fltalie. 

(h) Inscription du droit du tarif général. 

(c) Inscription du droit du tarif général. 

(i) Le^ chapeaux de sparte, d^coorccs de bois tl de fibres de palmier, sont assimilas aux chapeaux de paille. 



Document^ diplomytiques. — Italie. 
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Outrait eo pcafl Uonée sans le poil , 

Foole» en foeniei • ! 

«^ oofiee* en arncMt Bmif.* .••..•.•.•....•,•••....•.•...: 

M^Ke« ciMMe on wnv, es nMMc i 
"enlref méteoi. 1 

Ftr brut en mtMaeas ci eeîer en fMm > 

Fer lentné on autiM Uei^et de plos «le S rnUKoMlreft de iliinifini et • 
berre» de Umlet diioeauoot].« i 

— en verget (y comprit les fib de 5 n3ltiiiëlf«i on moins de dis- 1 

mêire on de eàîé] ■ 

— en pleqne4 de i millimélfes d*épebfear on plus 

— su-dessoufl de 4 millimètres d*épeis»eor et mène en Uifaos.. . 
Ver forgé en sncrd«, eMÎeux de Toiiare, endumes et ouvrages brats. 

Fer el acier en railt , poor chemins de iêr 

Fer el êder de seconde fabricaiion : 

— * ouvrages en fer, simple 

— garnis d'antres métaux 

Fer-Uanc recouvert d'étain. de aine ou de plomb non ouvré 

Fer ouvré, même avec garniture d'autres métaux j 

Acier non trempe en barres, en verges, en plaques et eo fils } 

— en ressorts de toute espèce 

— autiement ouvré. 

Couteaux pour aru et métiers, et couteaux à manche de boi% commun, 
non ganii 

Outjb et instruments pour les arts et métiers et pour Tagricuiture, de 
fer, d*acier ou de fer et acier, faux et fancillei 

— autres 

Cuivre, laiton et lironze en pains, rosettes, limailles et débn» 

— en barres , en feuilles , en plaques ou en tuyaux 

— en fils de moins de 5 millimètres de grosseur 

— martelés en ouvrages bruts 

— en autres ouvrages 

— en barres , en fils dorés ou argentés 

— dorés ou argentés : 

enroulés sur fil de matière textile 

en autres ou\rages 

Toiles métalliques de fer ou d*acier 

— de laiton ou de cuivre , 

NIckd et ses alliages avec le cuivre el avec le zinc (Packfong et Argen- 
tan) en dés , en pains et en débris 

— en feuilles , verges et fils 

— en articles dorés ou argentés 

— en autres ouvrages 

Étain et ses alliages avec le plomb et Tantimoine, en pains, en verges 
el en débris 

— battu, en feuille de toute sorte 

— En autres ouvrages 

Mercure 

MéUux et alliages métalliques non dénommés, à Téiat brut 






Idem 
U 



ft 00 
S 00 

4 62 



Uem. 

Régime du fer 
suivant les dimensions. 
100 kil. 
Idem. 



Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 



8 00 


4 62 


8 00 


7 00 


3 00 


11 80 


14 00 


10 75 


16 00 

i 


«ona. 
15' 00* 


25 00 



16 00 



10 


00 


12 


00 


4 00 


10 


00 


15 


00 


15 


00 


25 00 


100 00 


100 00 


120 


00 


20 


00 


20 


00 


4 00 


10 


00 


100 00 


60 00 


4 





15 


00 


20 


00 


10 00 


5 


00 
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DÉNOMINATION DES ARTICLES. 



Métaux en ouvrages de toute sorte 

Machines à vapeur fixes , avec ou sans chaudières et moteurs hydrau- 
liques 

— k vapeur, locomotives (teuders compris), locoroobiles et ma- 

chines pour la navigation , avec au sans cliandière 

— non dénommées et pièces détachées de machines, les garnitures 

de cardes exceptées 

Gazomètres et leurs accessoires 

Appareils en cuivre ou en autres métaux pour chauffer, raffiner, distil- 
ler, etc 

Chaudières détachées en tôle de fer on d'acier, avec ou sans houiUeors 
ou cbauffoirs 

Wagons de chemins de fer pour marchandises ou bagages 

— pour voyageurs 

Or filé en lames et clinquant et tréfilé 

Orfilé sur soie 

Or battu en feuilles (sans défalquer le poids du papier) 

Argent filé en lames et clinquant et tréfilé 

Argent filé sur soie . . . . • 

Argent battu en feuilles (sans défalquer le poids dn papier) 

Orfèvrerie et vaisselle d*or 

Orfèvrerie d'argent, même doré 

Bijouterie d*or 

Bijouterie d*argent, même doré 

Horlogerie : montres à boites d*or. • 

— montres de tout autre métal 

— horioges de taUe , à tableau ou à pendcde 

Orgues à cylindre ou boîtes A musique 

Mouvements d*horiogerie : de montres 

— d'horloges de table, A tableau ou à pendule 

— d'horloges de tour, d*églises , etc 

Fournitures d*horiogerie 

Ciments et chaux hydrauliques (a) 

L Briques, tuiles ordinaires, carreaux bruts et briques ré- 
Briques ... I fractaires (h) 

( Tuiles (dates marseillaises et (6) briques creuses 

Houille crue et carbonisée 

Ouvrages de terre commune : carreaux vernissés ou émaillés 

— non dénommés (creusets, jarres, poêles, etc) 

Ouvrages de faïence grossière , stannifere ou à pâte colorée , à vernis 
opaque 

— fine ou à pâte blanche ^ 

— dorée ou autrement décorée 

* 

Ouvrages de porcelaine blanche 

— dorée ou autrement décorée 

Plaques de verre et de cristal, non polies (ternes) d'une épaisseur de 
H millimètres ou plus 

— non polies (verres à vitres) 



UNITBS. 



100 Lil. 

Idem* 

IdenL 

Idem, 
Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Lekil. 

Idem» 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

L'hect 

Lekil. 

L*hect 

Lekil. 
La pièce. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

100 kil. 

Idem^ 

Idem. 
1,000 kil. 

Idem, 
Idem^ 
Idem, 
100 kil. 
Idem. 
Idem. 

Idem^ 
Idem. 
Idem^ 
Idem. 

Idem, 
Idem. 



DROITS. 



100' 00* 


6 00 


8 00 


ô 00 


8 00 



10 00 

8 00 
7 00 

13 00 
10 00 
10 00 
10 00 
10 00 
10 00 

5 00 

14 00 
5 00 

7 00 
10 00 

3 00 

1 00 
5 00 

2 00 

25 
50 00 
20 00 
50 00 

5 00 

Exemptes. 
Exemptes. 
Exempte. 
l'iO' 

1 50 

8 00 
12 00 
18 00 
12 00 
32 00 

3 75 
8 00 



(a) Non repris an traité de i88i. Demande l'insertion avee un droit de 5 fr. les i,ooo kil. qui représente encoie 
1 Â et 1 a p. (vo i«r «ne valeur de 35 à ko francs. 

if) Demande da maintien de la fivochise pour ces denx articles non repris dans le nouveau traité avec rAutriche- 
Hongrie. 



i3. 
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DENOMINATION DES ARTICLES. 



IHaques de verre et de cristal , polies , non étamées 

Miroirs montés et piaques de miroirs polies et ctamées ( sans défalquer 
le poids des contenants immédiats) 

Ouvrages de verre et de crislal simplement souffles on moulés, non 
coloriés, ni passés à la meule ni gravés 

— coloriés ou passés à la meule , peints , émaillés , dorés ou argentés. 

A^. B. — Ne sont pas considérés comme passés à la meule les objets 
pour lesquels on s*cst borné à effacer la trace du f)ontil, ou dont les 
bords , fonds et bouchons seulement ont été passés à la meule. 

Bouteilles communes (a) 

Dames-jeannes 

Vendes, cristaux et émaux en conterie, ou pierreries et prismes pour 
lustres et autres articles similaires 

Vitrifications ou émaux en pain, en baguettes ou en poudre 

Pâtes de froment 

Pain et biscuit de mer 

Fécules 

Oranges et citrons, même dans Teau salée 

Cédrats 

Fruits &ais non dénommés 

Dattes 

Pistaches en coques ou mondées 

Fruits secs : amandes avec ou sans coques 

— noix et noisettes ; 

— oléagineux nou dénommés 

— non dénommés, excepté les ligues et les raisins 

Fruits, légumes et herbes potagères au vinaigre, au sel et à l'huile.. . 

— à Tesprit-de-vîn 

Semences diverses • 

Huiles de palmier et de coco 

Tourteaux de noix et d'autres matières 

Produits végétaux , légumes et herbes potagères frais non dénommés. . 
Viande fraîche et volaille 

— salée, fumée on autrement préparée 

— cuite 

Extraits de viande et tablettes de bouillon 

SarJioes et ancliois marines ou à riiuile (même en boîtes) 

Fromages (h) 

Graisses de toute sorlv.' 

Acide st.'ariqne 

Bougies stéariques 

Colle forte. 

T— de poisse:» 
Plumes façonnées 
Clie.enx ouvrés, 
Eponges communes 
fines 



UNITÉS. 



DROITS. 




100 Lil. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 



Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Llem. 

Idem, 

Ii*em, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idrm. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
T.e kit. 

Idem. 
100 kil. 

Idem. 



20' 00* 

35 00 

7 00 
Il 00 



4 00 

3 00 

30 00 

5 00 
5 50 
5 50 

Exemples. 

2^00'' 

Exempts. 

Idem . 

Idem, 

8' 00* 

Exempts. 

Idem, 

Idem, 

S 00 

40 00 

Exemptes. 

l'OO' 
Exempts. 
Idem. 

5' 00* 
20 00 

5 00 
40 00 
10 00 

8 00 

1 00 

8 00 
15 00 

4 00 
10 00 
15 00 
10 00 
15 00 

100 00 



(a) Caraclùre des boateilies communes à déterminer de telle sorte qae les ]x>utcilios de nuance claire ne soient 
pas classées et tarifées comoie les articles en cristal, et en stipulant que les bouteilles qui portent la marque ou le 
nom de la fabrique ou des indications relatives à la capacité ou des cachets gravés an sable ne soient pas exdues 
de la position dont il s agit. 

{b) Maintien du droit do 8 iV. accordé à la Suisse. (Traité du ii mars i883.) 
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DENOMINATION DES ARTICLES. 



Corail brut 

— ouvré, non monté 

Engrais 

Mercerie commune, à l'exception de la mercerie de bois et des jouets 
d'enfants [a] 

— fine 

Ëventaiis communs 

— fins 

Orgues d'église 

- - portatives 

Instruments ) Pianos carrés et verticaux 

de musique. ] — h. qu<»ue 

Harmoniums et barmonicas 

non dénommés 

Casquettes 

Chapeaux de soie pure ou mélangée d*autres matières, excepté ceux 
garnis pour dames [b) 

— de toute autre matière, sauf la paille et excepté ceux garnis 

pour dames 

— de toute qualité , garnis pour dames 

Fleurs artifirielles 

Fournitures pour fleurs artifirielies 

C«arcasses pour articles de mode 

Objets de collection 



UNITES. 



Idem. 



DROITS. 



100 kil. 


Exempt. 


Idem, 


Exempt. 


Idem. 


Exempt». 


Idem. 


60' 00» 


Idem. 


JOO 00 


Idem, 


00 00 


Idem. 


150 00 


Idem. 


12 00 


La pièce. 


5 00 


Idem. 


60 00 


Idem, 


75 00 


Idem, 


20 00 


Idem. 


1 00 


Le cent. 


100 00 



150 00 



Idem, 


100 00 


Idem. 


400 00 


Le Lil. 


6 00 


Idem, 


5 00 


Idem. 


50 


Idem. 


Exempts. 



TARIF DE SORTIE. 



Soufres bruts on raflBnés et fleur de soufre. 



I 



Demande de suppression 
du droit de sortie de i fr. lo. 



(a) Rclalivemcnt à la mcrconc, les délégués italiens ont annoDcé qu'ils étaient disposés à faire des concessions 
sur cet article de leur tarif soit par voie de réduction sur l'ensemble de la position, soit par des réductions impor- 
tantes à regard des produits compris dans la catégorie de la mercerie et qui ont un intérêt plus considi^nible pour 
riudustrie urançaife. 

Une réduction d'ensemble est prcTérable à une réducticm partielle qui entraînerait forcement une asaer. longue 
nomenclature, laquelle ne pourrait manquer de laisser des lacune!". 

Les droits de Go fr. et de loo fr., qui ont été portrs à loo fr. rt à soc fr., constituent une augmentation consi- 
dérable, et le retour au tarif de i88i ne semble pas inconciliable aYcc les dcdarations des dêir^nôs italiens, qui se 
sont montrés disposés à descendre |)our certains articles au-dessous du régime de i88i. 

{h) Relativement à la distinction à établir entr^* les chapeaux garnis ou non garnis, les propositions fran --aises ce 
résument dans les points suivants : 

Pour les chapeaut de feutre pour hommes, que le galon qui borde les chapeaux de ieutre pour foutenir h> bord 
et I*cmp6cUer de se déformer ne soit pas considéré comme une garniture, les galons autres que celui de la Ix>rdure 
constituant la garniture d&s chapeaux pour iiommes. 

Pour les chapeaux de feutre pour dames, le galon de bordure ne devrait jamais élrc considé.é comme une gar- 
niture; il devrait en être de même ])Our le galon ajoute comme ornement, le caractère essentiel de la gamitnre des 
chapeaux de feutre pour dames étant fadjonction a étoflcs , (!e plumes ou de fleurs. 

Pour les cha[H;aux de paille garnis pour dames, la douam; italienne considérait au début comme garnis les cha- 
peaux de paille qui n'étaient pas abaolument nus; depuis elle a fait la concession quon ne consirh*rerait pas comme 
garniture les cordons, tresses ou passementeries en pailles; actuellement la douane italienne ne coiuidère comme 
garnis que les chapeaux de paille dont la garniture est d*nnc matière autre rpic la paille, ou , si elle est de )>ai]le, 
lorsf|u*elle garnit complètement le chapeau. Mais les ornements en paille ne constituant pas, à proprement parler, 
une garniture, et pour éviter toute difficulté, on pourrait ne considérer comme garnis f|ue les chapeaux ornés de 
brides, de fleurs, de plumes, de rubans, seules garnitures dont l'arrangement et les dispositions constituent le travail 
de la modiste , bien difliérent de celui du fabricant de cha|)eaux. 

Cette formule pourrait être appliquée aux chapeaux garnis de tontes sortes pour femmes. 



J 
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TARIF A 



DROITS À LENTRÉE EN FRANGE. 

Relativement au tarif A, Taccord s'élaît établi pour le relèvement du droit 
conventionnel de 3 francs sur les semoules en pâte et pâtes d'Italie à 8 francs, 
droit inscrit au Tarif général français et corrélatif au droit de 5 francs sur les 
blés. Mais ritalie ayant établi par un décret en date du lo février i888 un 
droit de i i francs sur ces mêmes articles , l'inscription du droit de 8 francs au 
tarif dVntréc en France ne manquerait pas de soulever des réclamations de la 
part des industrieb français. Dans cette situation peut-être serait-il préférable 
de renoncer des deux côtés à Tinscription de cet article dans le nouveau 
Traité. 

Les chiques on billes en pierre tarifées à 1 5 francs au Tarif général sont re- 
prises dans le Traité franco-italien de 1 88 1 et soumises à un droit de li francs 
qui a donné lieu à de vives réclamations de la part des marbriers de TEst. Or, 
sur une importation totale de 1 5,254 kilogrammes en i886, la part de TAlle- 
magne seule est de i5,i32 kilogranunes, et les autres pays y compris Tltalie 
y figurent pour ] 2 2 kilogrammes. Nous demandons la suppression de cet 
article, sans intérêt pour Tltalie. 

Le régime des boutons a donné lieu à des plaintes analogues à celles ci- 
dessus mentionnées au sujet des chiques en pierre. En effet, le tarif A a taxé à 
4o francs les loo kilogrammes les boutons de cornes moulées, de corozo, de 
bois et de buffalo que le Tarif général français soumet à un droit de i5o francs 
les lOO kilogrammes. Ce régime de faveur a surtout profité à T Allemagne, dont 
les importations de Tespèce figurent au tableau général du commerce en i886 
pour 344i95o kilogrammes sur un total de 3a i, 433 kilogrammes; la Suisse 
vient ensuite avec 35,3o8 kilogrammes, et l'Italie en troisième ligne avec 
3 7^248 kilogrammes. La suppression de cet article dans le tarif A est égale- 
ment demandée. 

Suppression réciproque des articles relatifs aux cordages , ficelles et filets de 
pêche. 

Suppression de Tarticle relatif aux produits chimiques non dénommés. 



■^ 
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N' 66. 

M. le Général Menabreâ« Ambassadeur d'Italie, 

à M. Flourens, Ministre des AjBPaîres étrangères. 

Paris « le 22 février i888. 

Monsieur le Ministre, j'ai l'honneur d'accuser réception à Votre 
Excellence de sa lettre en date du 20 courant, à laquelle était joint un 
relevé des propositions françaises relatives au Traité de commerce 
accompagné d'une note. Ces documents ont été remis hier au soir à la 
Chancellerie de TAmbassade. Vu l'urgence, j'ai dû les expédier au- 
jourd'hui même à Rome, où ils arriveront après-demain, sauf les 
retards qui peuvent provenir de Tétat actuel des communications. 
Comme la prorogation de Tancien Traité de commerce expire à la fin 
du mois courant, il restera ainsi à peine quatre jours au Gouverne- 
ment italien pour prendre connaissance des propositions françaises et 
les discuter. Toutefois Votre Excellence peut être persuadée qu'on 
mettra le plus grand empressement à les examiner. 

Mais, si une solution définitive napas lieu aussitôt qu il serait dési- 
rable pour éviter l'application du système des Tarifs généraux, il fau- 
dra en accuser le temps qui aura fait défaut pour résoudre les diffi- 
cultés que présente une question aussi compliquée et importante que 
celle dont il s'agit. 



Veuillez agréer, etc. 



Menabrea. 
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r 67. 



M. GÉRARD, Chargé d'Affaires de la République française enltaiie, 
à M. Flourens, Minisire des Affaires étrangères. 



{tklkgbammb.) 



RoDie, le 26 février 1S88. 



Hier et aujourd'hui les propositions françaises ont été examinées 
par le Conseil des Ministres et les Délégués spéciaux. M. Crispi vient 
de me dire qu'avant de prendre aucune décision il avait prié le Général 
Menabrea de demander à Voire Excellence si ces propositions devaient 
être considérées comme définitives, ou comme le point de départ de 
négociations nouvelles. 

Gérard. 



r 68. 

M. FlourEiNS, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Gérard, Chargé d'Affaires delà République française en 
Italie. 

Paris, le 27 février 1888. 

J'ai reçu de M. le Général Menabrea une communication dans le 
sens de votre télégramme d'hier et je viens rie lui faire connaître que le 
Gouvernement français ne croyait pas pouvoir modifier ses dernières 
propositions. F^a communication ^de l'Ambassadeur d'Italie ayant eu 
lieu verbalement, notre réponse lui a été faîte sous la n^ême forme. 

l'^OURENS. 



( 

1 
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r 69. 

DiPÉCHB GOMMUNIQUéE PAB M. LE GENERAL MeNABRBA, AMBASSADEUR dItALIE, 

À M. Flourbms, Ministre des Affaires étrangères. 

Son Excellence le Ministre des Affaires étrangères dltalie 
à r Ambassadeur dltalie, à Paris. 



( TBÂDUCTtON. ) 



Rome, le a8 février 1888. 



Dans la note du ao février que Votre Excellence m'a transmise par 
le rapport du ^ a , le Ministre des Affaires étrangères de la République 
dédare que la communication contenue dans la lettre adressée » le 3 fé- 
vrier, par le Président du Conseil des Ministres du Royaume d'Italie à 
l'Ambassadeur de France était tout à fait inattendue des Négociateurs 
français doot le séjour n'avait été prolongé à Rome, depuis le a 4 jan- 
vier, que dans l'attente de propositions nouvelles et précises qui leur 
avaient été promises par les Délégués italiens. 

Le Gouvernement du Roi ne sait pas se rendre compte de la sur* 
prise des Négociateurs français et peut encore moins s'expliquer leur 
opinion que des propositions nouvelles dussent être formulées par les 
Négociateurs italiens. Rien qui puisse justifier cette opinion ne résulte 
des procès-verbaux des conférences. Les Délégués italiens n'ont laissé 
ignorer à aucun moment aux Négociateurs français les principes des- 
quels le Gouvernement italien devait s'inspirer pour le renouvellement 
du Traité de commerce, et ces principes n'étaient point conformes à 
ceux exposés dans les Conférences du 3 4 et du 37 janvier par les Négo* 
dateurs français. 

Peut-être l'équivoque existant à cet égard dans la note remise, le 26 
février dernier, par M. le Ministre des Affaires étrangères de France à 
l'Ambassadeur d'Italie à Paris vient-elle de l'oubli d'un fait qui a eu 
des conséquences capitales. Dans la lettre susdite du 3 février, le Pré- 
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sident du Conseil d'Italie, après avoir apprécié les propositions des 
Délégués français 9 ajoutait que si le Gouvernement de la République 
avait admis les réductions réclamées sur les droits frappant le bétail , 
ritalie aurait été disposée, de son côté, à faire des concessions nou- 
velles et considérables. Celte partie de la lettre qui était la plus impor- 
tante est restée sans réponse. 

Il y a, au surplus, lieu de £aire observer que la Note du so février 
est en profond désaccord avec le projet de Tarif conventionnel qui s y 
trouve annexé. En effet, la Note, en répétant les déclarations formulées 
à plusieurs reprises par les Négociateurs français, affirme que le 
Gouvernement de la République est disposé à accueillir un nouveau 
régime douanier entre les deux Pays, qui offre des compensations entre 
les relèvements et les réductions dont les produits français seraient 
l'objet à leur entrée en Italie. Cependant le projet de Tarif, sauf un 
petit nombre de faibles relèvements, ne fait qu'empirer les conditions 
stipulées par l'Italie en 1 881 et s'écarte complètement du principe qui 
avait été établi d'un commun accord, dans leurs pourparlers à Paris, 
entre M. Rouvier et MM. Ellena, Luzzatli et Branca. M. Rouvier dési- 
rait que les deux Pays tendissent à restreindre le plus tôt possible le 
nombre des articles du Tarif inscrits au Traité. Par contre le Gou- 
vernement français, au lieu d'adhérer a notre proposition de laisser 
de côté ceux d'entre les articles des catégories du coton et du fer qui 
n'ont point pour lui un intérêt réclamant une protection spéciale, a 
demandé que le Traité s'étendit à quelques produits chimiques, aux 
peaux, aux ciments, etc. 

Malgré cela, le Gouvernement italien est disposé à continuer la 
négociation et, en adhérant au dernier télégramme de Votre Excel- 
lence, je vous enverrai par un prochain courrier les contre-propositions 
italiennes. 

Veuillez donner lecture de celte dépêche à S. Exe. M. Flourens et 
lui en laisser copie, s'il la demande. 

Crispi. 



107 



N" 70. 



M. GÉRARD, Chaîné d*Affaires de ]a République française en Italie , 
à M. Flourens, Ministre des AfiFaires étrangères. 



(viLiaRAMME.) 



Rome, le i*' mars 1888. 



Hier, à la Chambra des Députés, le Président du Conseil a parlé 
des derniers incidents des négociations commerciales avec la France 
et s'est exprimé à ce sujet en termes très vifs. Il a terminé par la 
lecture d*un télégramme adressé, le 27, au Grénéral Menabrea et 
dans lequel les déclarations finales de Votre Excellence sont qualifiées 
comme c insuffisantes à assurer le Gouvernement royal du bon 
vouloir de la France d'arriver à une conclusion équitable ». 

Lès résolutions du Gouvernement royal, telles que M. Crispi les a 
fait connaître, sont : d'une part. Tordre donné aux douanes du 
Royaume d'appliquer, à partir du 1^ mars, le Tarif général remanié; 
d autre part, lenvoi à Paris par la poste des contre-^propositions an- 
noncées par le Général Menabrea. 

La Gazette officielle a publié bier soir le décret modifiant le Tarif 
à l'égard des produits français. 

GÉRARD. 
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M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République fran- 
çaise en Italie. 

Paris, le 7 mars 1888. 

Monsieur le Comte, le Général Menabrea m'a remis, le 3 de ce mois, 
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la traduction ci-annexée d'une lettre que M- le Président du Conseil, 
Ministre des Affaires étrangères dltalie, lui a adressée au sujet de ma 
Note du 2 o février dont je vous ai envoyé le texte. 

Aux termes de cette communication, le Président du Conseil d'Italie 
ne peut se rendre compte de la surprise que la lettre qu'il nous a écrite 
le 3 février a causée aux Négociateurs français, ni s'expliquer l'opinion 
de ceux-ci que des propositions nouvelles dussent être formulées par 
les Négociateurs italiens. M. Crispi fait observer, d'autre part, qu'il 
n'est pas question dans la Note du fait que l'Italie aurait été disposée 
à accorder des concessions nouvelles et considérables si le Gouverne- 
ment de la République avait admis des réductions sur les droits frap- 
pant, à l'entrée en France, le bétail italien. Enfin le Président du Con- 
seil estime que les demandes de la France, telles qu'elles résultent de 
la liste jointe à la Note du a o février, sont en désaccord avec les termes 
de cette Note, qu'elles s'écartent du principe suggéré par l'Italie en 
vertu duquel les deux Pays devraient tendre à restreindre le plus pos- 
sible le nombre des articles conventionnalisés , qu'elles aggravent, au 
détriment de l'Italie, le Traité de i88i et qu- elles ne tiennent pas 
compte de la proposition italienne de laisser libres ceux des articles 
des catégories du coton et du fer qui n'auraient pas pour la France un 
intérêt spécial. 

Ces observations ne nous paraissent pas , Monsieur le Comte, de 
nature à expliquer comment M. le Président du Conseil d'Italie a cru 
devoir, sans formuler de contre-propositions, vous écrire la lettre du 
3 février qui ne pouvait avoir d'autre effet que de mettre fin aux pour- 
parlers engagés à Rome. 

A notre point de vue, la Délégation française, ayant demandé que 
l'Italie présentât des propositions nouvelles et les Délégués italiens 
ayant promis de prendre à ce sujet les instructions de leur Gouverne- 
ment, nos Négociateurs étaient en droit d'attendre et attendaient, en 
fait, des offres précises, sinon le dernier mot de l'Italie. 

Quant à la question du bétail, elle ne pouvait plus être reprise uti- 
lement depuis qu'elle avait été l'objet, au cours même des Conférences 
de Rome, d'un nouvel examen dont le résultat avait été communiqué 
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au Gûavemenient italien. A cet égard, dès le début des pourparlers, 
les engagements formels pris devant les Chambres françaises par le 
Gouvernement à diverses reprises avaient été rappelés , et c est en 
raison de ces engagements que la Commission parlementaire des 
Douanes a dû être saisie de la question; vous savez qu'à l'unanimité, 
moins une voix, elle s*est prononcée contre toute stipulation conven- 
tionnelle concernant le régime du bétail à Feutrée en France. 

Je ne saurais, d*autre part, admettre qu il existe un profond désac- 
cord entre la Note du ao février et le Projet qui Taccompagne. Depuis 
la dénonciation, par l'Italie, du Traité de 1881 et au cours des négo- 
ciations actuelles, nous avons toujours été animés des mêmes disposi- 
tions, prêts à garantir à l'Italie des concessions qui lui avaient été 
accordées en 1881 et qui avaient dans une très large mesure profité à 
son industrie ^ à son commerce, à son agriculture, mais tenus, d'un 
autre côté, de ne pas laisser modifier, par des majorations s'étendant 
aux nombreux articles de notre exportation, le régime que Tltalie nous 
avait reconnu en 1881 ; le projet contient diverses modifications à ce 
régime, mais à côté de changements favorables à la France, il en pré- 
sente d'autres, destinés à donner satisfaction à l'Italie, notamment sur 
les points où des classifications nouvelles ont été introduites dans le 
Tarif général italien. 

Dans la lettre ci-annexée, en date du 38 février, M. Crispi annonce 
du reste à M. le Général Menabrea l'envoi de contre-propositions. Je 
ne les ai pas encore reçues. Nous nous plaisons à espérer qu'elles seront 
de nature à permettre une entente qui soit profitable aux deux Pays. 

Je vous serai obligé , Monsieur le Comte, de vouloir bien donner 
lecture de cette lettre à M. le Président du Conseil et, s'il le désire, 
vous pourrez lui en laisser copie. 

Agréez, etc. 

Flourens. 



PROCÈS-VERBAUX DES CONFÉRENCES DE ROME 



POUR LE RENOUVELLEMENT 



DU TRAITÉ DE COMMERCE ET DE NAVIGATION 



ENTRE LA FRANCE ET L'ITALIE. 



PROCÈS-VERBAL N" 1. 



SÉANCE D'INAUGURATION, 31 DÉCEMBRE 1887 



Le 3 1 du mois de décembre 1 887, à trois heures et trois quarts de Taprès» 
midi , se sont réunis au Palais de la Consulta , sî^e du Ministère des Affaires 
étrangères de l'Italie , pour Touveriure des Conférences pour le renouvelle* 
ment du Traité de commerce et de navigation entre Tltalie et la France : 

S. Exe. M. Crispi, Président du Conseil des Ministres , Ministre ad intérim 
des Affaires étrangères du Royaume dltalie , 

S. Exe. M. Magliani, Ministre des Finances et du Trésor, 

S. Exe. M. Grimaldi, Ministre de l'Agriculture « de Tlndustrie et du Com- 
merce , 

S. Exe. M. Brin, Ministre de la Marine, 

Ainsi que les Délégués de Tltalic : 

M. le Commandeur Ellena, Député, Secrétaire général du Ministère de 
TAgriculture , de Tlndustrie et du Commerce ; 

M. le Commandeur Llzzatti, Député; 

Et M. le Commandeur Branca, Député. 

S. Exe. M. l'Ambassadeur de France, Comte de Moût, ainsi que le premier 
Délégué français, M. Teissbrenc de Bort, Sénateur, 

M. le Docteur Pisani-Dossi , premier Secrétaire de légation, chargé de la 
Direction du Cabinet politique du Ministère des Affaires étrangères, 

M. le Chevalier Mayor, Secrétaire de S. Exe. M. Crispi, 

M. le Chevalier Rogeri de Viixanova, Secrétaire au Ministère des Affaires 
étrangères. Délégué au Secrétariat de la Conférence, assistaient à la séance. 

S. Exe. M. Crispi, prenant la parole, s^exprime dans ces termes : 

t Messieurs , 

« Je suis heureux de vous voir réunis, prêts à entreprendre en commun une 
œuvre d*entente et de paix. 
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« Par l'envoi de ses Délégués , le Président de la République a montré qu'il 
appréciait le bon vouloir dont le Gouvernement du Roi a donné preuve dès 
mon avènement au pouvoir. Par le choix qu'il a fait de vos {Personnes, Mes- 
sieurs les Délégués français, il a donné témoignage que votre Gouvernement 
répond à nos sentiments de conciliation par des sentiments analogues. Je l'en 
remercie. Dans de telles conditions, l'accord est bien près de se faire. 

« Votre tâche a cependant ses difficultés, de même que les principes écono- 
miques que vous représentez ont leurs adversaires. Mais votre courage ne 
faillira pas. En évitant qu'entre deux peuples voisins et amis des barrières 
surgissent, vous ferez œuvre de bonne économie et de sage politique interna- 
tionale. Les Nations. s'estiment d'antuit plus qu'elles se connaissent mieux, et 
l'échange des produits, qu'accompagne toujours l'échango des idées, est une 
garantie de bonne intelligence entre elles. 

« Sur ce, Messieurs, je déclare vos Conférences ouvertes et je vous prie de 
vouloir commencer vos travaux. Abordez-les avec confiance, vous les achèverez 
avec succès. » 

S. Exe. l'Ambassadeur de la République française remercie le Président 
du Conseil des paroles qu'il vient de prononcer. Les sentiments du Président 
du Conseil sont exacte mentceux des Représentants du Gouvernement français. 

M. Teissereng de Bort : « Je joins mes remerciements à ceux que vient 
d'énoncer S. Exe. l'Ambassadeur. 

« Le Gouvernement de la République est animé du plus vif désir, je dirai 
même de la ferme volonté d'arriver à une entente, qui, ainsi que l'a dit 
S. Exe. M. Crispi, ne peut qu'avoir une importance politique très considérable. 
Jamais mieux que de nos jours on n'a compris quelle influence les affaires 
exercent sur la politique. Nous ferons donc tous nos efforts poiu* faciliter la 
négociation, et si nous défendons les intérêts dont nous avons la charge avec 
fermeté , car nous ne sommes ici que pour cela , nous apporterons dans les 
discussions les sentiments les plus sincères de conciliation et de bon vouloir. 

« Nous ne ferons en cela que nous conformer aux instructions que nous avons 
reçues et répondre au désir du Gouvernement français de rendre plus étroits 
les liens d'amitié qui unissent les deux Pays. » 

M. Teissereng de Rort ajoute quelques mots pour excuser le second Délégué 
français. M. Marie, Directeur du commerce, ne fait que d'arriver à Rome, et 
malgré son désir d'assister à cette séance d'inauguration, il ne lui a pas été 
possible de s'y trouver. 

S. Exe. M. Crispi : « MM. les Délégués itdiens ont reçu communication 
des Notes qui ont été échangées entre les deux Gouvernements. 
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c II y a, du reste, une question préalable, la question de la navigation : car 
nous avons à négocier non seulement un Traité de commerce, mais aussi un 
Traité de navigation , ce qui vous explique la présence parmi nous de M. le 
Ministre de la Marine. 

t Vos Chambres, malgré les efforts et Tautorité de M. Rouvier, ont rejeté la 
Convention de navigation du 3o avril 1886. Depuis lors de nouvelles négo- 
ciations avaient été engagées, mais je vous Tavouerai franchement, à notre 
point de vue, nous ne nous trouvons pas mal sans traité. » 

S. £x€. M» Bbin observe que la <{uestion a un peu changé d*aspect depuis 
un an. Certaines concassions que nous pouvions faire alors seraient impossibles 
aujourd'hui. 

S. Exe. le Comte de Mou y remarque que l'échec de la Convention de navi- 
gation a tenu à un ou deux articles sans importance au point de vue interna- 
tional. 

M. TfissERENG deBort Confirme ce que vient de dire M. T Ambassadeur. Il 
explique aussi le rejet de la Convention par les circonstances dans lesquelles 
la Chambre a donné son vote. En conservant les bases essentielles de la Con- 
vention de navigation rejetée, nous arriverons à un accord. 

S. Exe. M. Brin objecte qu'il s'est créé de nouveaux intérêts depuis un an. 
Il en sera parlé en temps et lieu. 

M. Teissereng de Bort : « Je demande la permission de suggérer un ordre 
de travail, qui me semble propre à accélérer Tallure des négociations. 

« Ep général , les négociateurs ont complète liberté d*allures. Ils peuvent 
prendre pour base de discussion les tarifs généraux de leurs Pays et se faire 
des concessions réciproques sur ces tarifs. Je ne veux pas dire du mal des 
tarifs généraux; mais je crois qu'on admettra facilement avec moi que les 
tarifs généraux grossissent fortement les chiffres et rendent les concessions 
faciles. Nous ne sommes pas indépendants, comme l'est le Gouvernement 
italien, qui a dénoncé ses traités et remanié son tarif général. La France n'a 
pas touché à son tarif général , elle est liée avec plusieurs pays : la Belgique, 
la Suisse, etc., par des tarifs conventionnels auxqaels elle ne peut rien changer. 
La situation n'est donc pas égaie des deux côtés. En Tétat, le Gouvernement 
français estime que les concessions de tarif consenties par Fltalie en 1 881, en 
échange des avantages que nous lui avons concédés à cette même époque, 
représentent le minimum des concessions que nous pouvons équitablement ré- 
clamer en échange de la jouissance de notre tarif conventionnel. 

« Ceci n'implique pas que nous nous refusions le moins du monde à examiner 
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les propositions du Gouvernement italien. Nous les examinerons, au contraire, 
avec un désir sincère de leur donner satisfaction; mais pour chaque augmen- 
tation que nous accorderons , nous demanderons une compensation équi* 
val ente. 

« Le Traité de 1 88 1 donne déjà à Tltalie une balance commerciale consi- 
dérable, plus de 100 millions. Le Gouvernement italien doit comprendre que 
si nous retournions en France apportant un traité qui contint de nouveaux 
sacrifices, sans compensations pour la France, nous n^aurions aucune chance 
d^aboutir. Ainsi donc, que le Gouvernement italien veuille bien nous faire 
connaître les articles sur lesquels il désire uno majoration, et quelle majoration 
il désire. Nous examinerons, nous chiffrerons le résultat des avantages que 
ritalie est appelée à en retirer, et nous chercherons sur quels articles et de 
quelle importance seront les compensations que nous devrons demander. Cette 
méthode aura, selon moi, Tavantage d'abréger et d'accélérer nos travaux. Je 
suis, du reste, prêt à accepter toute autre combinaison qu*il plairait aux 
Délégués italiens de proposer. » 

S. Exe. le Comte de Mouy est d'avis qu'en effet cette méthode éviterait 
les longueurs. 

M.Ellena : «Je crois être l'interprète de mes Collègues en remerciant M. le 
Sénateur Teisserenc de Bort de la clarté du discours qu^il vient de prononcer, 
n me permettra cependant d'exprimer des réserves au sujet de quelques-unes 
de ses déclarations. 

« En premier lieu, la théorie émise. par M. le Sénateur Teisserenc de Bort 
que les concessions faites par l'Italie en i88i étaient l'équivalent des conces- 
sions que nous faisait la France, pouvait être parfaitement juste et fondée lors 
de la conclusion du Traité; mais depuis cette époque les conditions ont été 
modifiées. Je ne citerai que les mesures adoptées par la France à l'égard du 
bétail, lesquelles « sans être en opposition avec le texte du Traité , étaient , il en 
faut convenir, peu attendues après les déclarations et les assurances verbales 
des Délégués français, au nombre desquels se trouvait l'homme d'Etat qui est 
aujourd'hui le Chef du Cabinet actuel, M. Tirard. Je n'ai pas besoin de dire 
que le commerce d'exportation du bétail d'Italie en France a, par suite de 
ces mesures, considérablemejisit diminué, chose grave pour l'élevage itahen «n 
général et en particulier pour le commerce de bon nombre de nos provinces. 

« Mais il y a plus, En i88i, l'Italie était liée par un traité avec rAutricbe- 
Hongrie. La France n'était liée par aucun traité. Les concessions que la France 
nous a faites étaient donc, si je puis employer cette expression, des conces* 
sions de première main. A présent, il n'en est plus ainsi. Vous pouvez certaî* 
nement faire du mal à ritsdie, mais nous pouvons vous en faire. Ce ne sont 
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pas là DOS intentions; lom de là. Je ne fais que marquer la possibilité de la 
chose. Toutes les concessions que nous pourrons faire se baseront sur un tarif 
qui n est pas lié^ sauf pour ^9 articles liés dans le Traité du 7 décembre 1 887 
avec rAutriche-Hongrie. Ces concessions représenteront donc, de notre part, 
des sacriBces , soit relativement aux ressources du Trésor, soit relativement aux 
visées économiques du nouveau tarif général. La France, au contraire, na 
presque à concéder autre chose que le traitement de la nation la plus favorisée. 
Vous nous faites des concessions, mais ces concessions ne vous coûtait rien,* 
car vous êtes liés par vos Traités jusqu'à Tannée 189a. Vous pouvez frapper 
ritalie sans acquérir à votre Trésor des ressources nouvelles. Vous pouvez im- 
poser des sacrifices à Tltalie sans en tirer des avantages économiques pour la 
France. Il faut tenir compte de cela pour juger la situation exposée par M. Teis- 
screnc de Borr. 

c Ily a une autre considération à faire. En traitant avec les autres Pays, vous 
avez accordé les mômes concessions que nous vous demandons, en vous con-- 
tentant de compensations inférieures à celles que nous vous ofiirons. Vous avez 
concédé à TËspagne tout ce que nous vous demandons, bien que son tarif 
conventionnel soit beaucoup plus élevé que le tarif général italien , sur lequel 
nous sommes disposés à vous faire des concessions nombreuses et importantes. 
Cette considération doit avoir une certaine influence. Ainsi encore, vous 
accordez à F Autriche-Hongrie le traitement de la nation la plus favorisée, sans 
les compensations que nous vous offrons, car vous avez limité vos exigences à 
un droit assez élevé sur les vins mousseux. M. Teisserenc de Bort a parlé de 
la balance commerciale : sur cela, en effet, la statistique vous donne raison; 
mais il faut tenir compte du caractère spécial des articles d'importation et 
d'exportation. La France nous envoie les produits de ses manufactures et ces 
produits sont en général des produits fins. Chacun sait que les articles français 
sont supérieurs en finesse aux produits similaires de TAllemagne, de l'Angle- 
terre, de l'Autriche-Hongrie, etc. L'Italie, au contfaire, n'envoie guère en 
France que des produits du sol. La différence du caractère entre ces expor- 
tations a une grande valeur surtout pour un Pays qui , comme la France , n'as- 
pire pas aux lauriers du libi'e échange. 

« Ce n'est assurément pas la faute de notre tarif si certaines exportations fran- 
çaises en Italie présentent une diminution. L'importation en Italie des pro- 
duits manufacturés est en augmentation, et ce n^est pas notre faute si d'autres 
pays, qui ne jouissent pas d'un traitement privilégié, prennent votre place. 
C'est à vous. Messieurs, de juger si cette situation ne serait pas empirée par 
l'application des tarifs généraux, que nous voulons éviter. C'est à cette fin que, 
d'après nos instructions, nous sommes portés à faire le plus de concessions 
possibles. 

« Mais , depuis trois ans« nous travaillons à la réforme de notre tarif doua- 
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nier; et ce travail n est certes pas dirigé contre la France. Dans notre pro- 
gramme il s^agit de bien distribuer la défense douanière et de permettre i 
lactivité nationale d'exploiter toutes nos ressources naturelles. 

«.Dans le remaniement du tarif, ce que nous voidons surtout, c^est de fournir 
des ressoiu^ces à notre budget. 

« Nous sommes prêts d'ailleurs, je le répète, A faire toutes les concessions 
imaginables, je veux dire conciliables avec les intérêts du Trésor et avec les 
engagements pris devant le Parlement. 

« Quant à ia question de méthode , il me semble que nous pouvons en re- 
mettre la discussion à ime autre séance moins soleimelle. Je n ai rien à objecter, 
en principe, à la méthode proposée par M. Teisserenc de Bort. Je pense ce- 
pendant que nous pourrions faire une revision très sommaire des articles de 
notre tarif. Je crois devoir rappeler qu'un accord s'était fait dans les Conférences 
préliminaires de Paris sur beaucoup de points. Nous commencerions k écarter 
les articles sur lesquels l'accord s'était déjà établi. Nous re|»*end rions les articles 
relativement auxquels il y avait des réserves, et nous arriverions ainsi aux 
trois points sur lesquels il paraissait plus difficile de s'entendre , c'est-à-dire 
les soies, les laines et les cotons. 

« Ces trois artides ne seront pas pour nos négociations des pierres d'achop- 
pement, mais il est certain qu'ils présenteront plus de difficultés que d'autres. 

«Je ne fais qu'exposer cette méthode. Si vous avez, du reste, d'autres pro- 
positions à nous faire, nous sommes prêts à discuter, et le cas échéant, à 
accepter toute autre méthode qui nous serait proposée. > 

M. Teissebeng de Bort : < Je ne faisais que proposer une méthode qui me 
paraissait plus expéditive pour déblayer le terrain et arriver plus rapidement 
à une entente. * 

S. Exe. M. Crispi appuie la proposition de M. EUena, qui consiste à écarter 
les articles sur lesquels il y a eu accord, et à passer à la discussion des autres. 

S. Exe. le Comte de Moût : t II convient de réserver pour Ja fin les questions 
les plus difficiles. » 

'» 
M. Ellena demande que le jour de la prochaine réunion soit fixé. 

M. LuzzÂTTi demande à poser une question. 

M. Teisserenc de Bort : < Pour la date et l'heure de la prochaine séance, 
nous sommes à vos ordres. » 

M. LuzzATTi : « La question que je voulais poser est celle-ci : il est un point 
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du discours de M. Teisserenc de Bort que je n^ai pas bien saisi , bien que Tho- 
norable Sénateur se soit très clairement expliqué. 

« D'après les paroles de M. le Sénateur, si j*ai bien compris , la Francese ré- 
serverait le droit de demander des compensations dans le Tarif français. Or, la 
France étant engagée pour la plupart de ses produits jusqu'en 1892, aurait- 
elle Tintention d'appliquer à l'Italie des droits différentiels? » 

M. Teisserenc de Bort donne des explications en citant l'exemple des 
vins. 

M. LnzzATTi : « C'est donc dans notre tarif que vous chercheriez des équi- 
valents? » 

S. Exe. M. Crispi : > Vous pourriez fixer la première séance à lundi , soit 
le matin, soit l'après-midi. Vous auriez ainsi cinq ou six heures de travail 
devant vous. > 

M. Ellenâ : c II reste donc entendu que nous nous réunirons ici lundi 
2 janvier, à deux heures de l'après-midi. » 

La séance est levée à quatre heures et demie. 

Signé : Ellena. Signé : Moût. 

Luzzâtti. Teisserenc de Bort. 

Branga. 



PROCÈS-VERBAL N^ 2- 



SÉANCE DU 2 JANVIER 1888. 



PRÉSIDENCE DE M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. 



Etaient présents : 

Pour ritalie : 

S. Exe. M. Crispi, Président du Conseil; 

MM. le Commandeur Ellena, Secrétaire général au Ministère de T Agri- 
culture, de rindustrie et du Commerce, Député; 

le Commandeur Luzzati, Député; 

le Commandeur Branga, Député. 

Pour la France : 

S. Exe. M. le Comte de Mouy, Ambassadeur de France près S. M. le 
Roi; 

MM. Teisserenc de Bort , ancien Ministre , Sénateur ; 

Marie , Directeur du Commerce extérieur. 

MM. le Chevalier Stringher, Chef de division au Ministère des Finances 
dltalie , Secrétaire en chef; 

le Chevalier Rogeri de Villanova, Secrétaire au Ministère des Affaires 
étrangères dltalie. Secrétaire; 

le Chevalier Collarini, ancien Secrétaire de la Commission d^enquète 
pour la revision du Tarif des douanes, Secrétaire. 

La séance est ouverte à deux heures. 

Il est donné lecture du procè^verbal de la séance d'inauguration, qui est 
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approuvé , sauf de légères modifications de forme qui seront introduites par 
MM. les Délégués. 

S. Exe. M. Crispi déclare la discussion ouverte. Il est d'avis qu'il convient 
de faire une revue des articles sur lesquels on s'était mis d'accord dans les 
séances préliminaires de Paris, ce système ayant l'avantage de déblayer le 
terrain de toute discussion superflue. 

MM. LES DiÉLécués DE LA Frange , tout en déclarant qu'ils n'ont pas encore 
à leur disposition les documents et les pièces nécessaires à la négociation, 
adhèrent à la méthode proposée par S. Exe. M. Crispi, sous la réserve de 
n'accueillir que ad referendam les propositions dont ils ne sont pas en mesure 
de contrôler la portée. 

M. LE Président de la Conférence fait remarquer que , dans les négociations 
internationales, l'acceptation d'une proposition ad referendam n'engage pas 
d une manière formelle et définitive. 

En tenant compte des réserves de MM. les Délégués français , S. Exe. ]\f . Crispi 
donne la parole à M. Ellena pour exposer la situation de la négociation telle 
qu'elle résultait des Conférences préliminaires de Paris. 

M. Ellena rappelle qu'il y a accord relativement à la première position du 
tarif italien : Eaux minérales naturelles ou artificielles et eaux gazeuses^ 5o cen- 
times les 100 kilogrammes, au lieu du droit de 5 francs inscrit au tarif 
général. 

Vins. — Les droits du tarif général sont de 20 francs par hectolitre pour 
les vins en futailles et de 60 francs par cent bouteilles. La France a demandé 
de revenir à l'ancien droit conventionnel de 4 francs par hectolitre pour les 
vins en fiitailles et par cent bouteilles. MM. les Délégués d'Italie sont auto- 
risés à adhérer à cette demande, pourvu que le droit de A francs l'hectolitre 
soit afférent au vin ne titrant pas plus de 1 5^. Les vins titrant 1 6"* ou plus 
devraient acquitter les droits de l'alcool sur la quantité d'esprit excédente et 
le droit d'importation du vin sur le reste du liquide. 

MM. les DiiÀQvàs de la France constatent que le régime proposé par 
MM. les Délégués italiens relativement au titrage des vins est précisément le 
régime adopté par la Douane fi:*ançaise. 

MM. LES DÉLÉGUÉS italiens fout remarquer que , dans les Conférences de 
Paris, MM. les Délégués du Gouverneinent français avaient fait des réserves 
pour ce qui concerne la position des spiritueux. MM. les Délégués d'Italie avaient 
aussi fait, à ce sujet, les plus amples réserves en vue des négociations enta- 
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mées avec rAutriche-Hongrie , la plus intéressée dans le commerce des spiri* 
tueux en Italie. Par le Traité du 7 décembre, le droit d^mportation de falcool 
pur en fûts a été réduit de 3o à 1 4 francs Tbectolitre. 

MM. les Délégués dltalie croient que ce droit doit satisfaire entièrement la 
France, qui n'a pas d'intérêt de premier ordre en ce qui concerne le commerce 
de Tdcool en Italie. 

MM. les Délégués dltalie font encore remarquer que le droit d'importation 
de Talcool en France est de 3o francs l'hectolitre et que la situation a empiré 
dès que la France, par deux lois successives ayant un caractère provisoire, a 
plus que doublé ce droit. 

MM. LES DÉLÉGUAS FRANÇAIS donnent des explications relativement à la sur- 
taxe dont, aujourd'hui, sont grevés les alcools étrangers à l'entrée en France. 
Il ne s'agit que d'une mesure temporaire , adoptée en vue de protéger l'indus- 
trie française contre l'action de^ primes résultant des dispositions transitoires 
de la nouvelle loi allemande sur les alcools. Une fois éliminée la cause de la 
disposition exceptionnelle , la disposition disparaîtra. 

MM. L£S D^LiÈGués D'Italie ne croient pas fondées les craintes de la France 
à l'égard des primes temporaires dont il est question, et leur croyance est 
basée sur les résultats du commerce italien des alcools après l'application de 
la nouvelle loi allemande sur les spiritueux. Ils engagent MM. les Délégués de 
la France a vouloir tenir compte de la réduction du droit concédée à l' Autriche- 
Hongrie, qui est considérable, et doit satisfaire complètement les intérêts de 
l'industrie française. 

N^ 53 b. Cartouches vides avec capsules; droit général : 1 5o francs. Dans les 
conférences de Paris, la France a demandé de revenir au droit de 60 francs. 
L'Italie est disposée à adhérer à cette demande, en échange de quelque com- 
pensation. 

N® 64. Savons. Les droits insérés au nouveau tarif sont: savon commun, 
8 francs ; savon parfumé, 4o francs; savon de glycérine, 60 francs. La France 
demande de revenir aux droits de 6 et de 1 2 francs pour les savons communs 
et les savons parfumés, respectivement, et de conserver le régime actuel pour 
les savons de glycérine , sauf à tenir compte des droits sur l'alcool. Le Gou- 
vernement italien, tout en faisant ressortir l'importance qu'il attribue à la ré- 
forme du régime douanier concernant les savons, est disposé à accueillir les 
demandes françaises. En ce qui concerne les savons de glycérine, le Gouverne- 
ment italien doit tenir compte de l'abrogation de la franchise du droit sur 
l'alcool employé dans cette fabrication spéciale. Par conséquent, le droit afféT 
rant au savon doit être majoré d'une surtaxe correspondant à la quantité de 
l'alcool employée dans la fabrication. 

16. 
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MM. LES DéiÉGuis DE LA Frange foDi remarquer qu il n'est pas facile de dé- 
terminer la quantité d'alcool eiistant dans le savon de glycérine ^ et quil y 
a du savon transparent qui ne contient plus d'dcool. Ils observent encore que 
pour la fabrication de cette sorte de savon on peut employer le sucre au lieu 
de Talcool. L'expertise n est pas possible en cas de contestation. 

MM. LES DÈL^GUés D'Italie fout ressortir que si la fabrication des savons 
transparents est soignée , il ne reste pas d'alcool dans les produits en question. 
Toutefois, les expertises faites en Italie ont donné pour résultat que Talcool 
employé dans la fabrication des savons de glycérine représente ^ en moyenne^ 
le 33 p. o/o. 

A regard de la question soulevée par MM. les Délégués de la France relati- 
vement à l'emploi du sucre dans la confection de ce produit, MM. les Délégués 
italiens font remarquer qu'elle n'a pas de valeur dans les conditions actuelles 
de la taxation en Italie, car si l'alcool pur paye un droit de 180 francs l'hecto- 
litre, ] 00 kilogrammes de sucre payent un droit de 90 francs, et le rendement 
en alcool, du sucre, correspond précisément à 5o p. 0/0 du poids du sucre 
employé. 

A Paris, on a soulevé des difficultés de part et d autre en ce qui concerne 
le traitement spécial afférant aux savons de glycérine ; MM. les Délégués d'Italie 
n'ont pas de difficulté à laisser cet article spécial en dehors du traité. 

N** 66. Parfamerie. La question a été réservée, à Paris; toutefois MM. les 
Délégués d'Italie ne croient pas l'accord difficile. Peut-être pourrait-on renon- 
cer de part et d'autre à tout lien conventionnel relativement aux parfume- 
ries. 

N° 72. Couleurs en tablettes, en poudre et de toute autre sorte; droit général : 
12 fr. 5o; l'accord est fait avec le droit de 1 a francs. 

N^ 76. Cirage. MM. les Délegui&s d'Italie remarquent que la demande fran- 
çaise est de revenir au droit de 5 francs au lieu des deux droits de 1 a francs 
et de 8 francs inscrits au tarif général. D'après le tarif existant , les récipients 
métalliques, dans lesquels se place le cirage , payent le droit de la matière dont 
ils sont composés. 

Cette note du Tarif a déjà donné lieu,& Paris, à des observations, et MM. les 
DàhiGUÉs FRANÇAIS maintiennent à présent leurs réserves. 

A l'égard de l'article n^ 78 : Cordages, cordes et ficelles, les Parties contrac- 
tantes, dans les conférences de Paris, étaient d'avis de ne pas les comprendre 
dans le nouveau traité. 

Relativement à la cinquième catégorie, toute discussion est renvoyée, d'au-' 
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tant plus que MM. les Deliêgués français déclarent qu'ils ont des observations 
à faire et des explications & demander. 

Il reste entendu que Texamen des positions du tarif italien concernant les 
catégories 5 , 6 , 7 et 8 commencera dans la prochaine séance. 

N^ 165. Meubles. MM. les D^liâguiIIs italusns déclarent que Taccord était 
fait à Paris, à Fégard des meubles en bois commun. Par le traité avec VAn^ 
triche-Hongrie, les droits relatifs otat été réduits aux taux conventionnels 
de Fancien traité, c'est-à-dire à 7 fr. 60 pour les meubles en bois courbé, 
à 1 3 francs pour les autres meuMes en bois commun. En ce qui concerne les 
meubles en bois d'ébénisterie , plaqués, sculptés et marquetés, l'Italie est dis- 
posée à adhérer aux demandes françaises. 

N^ 174. Voitares ordinaires. Relativement aux articles de cette position, 
ritalie n'a pas d'objections à faire aux propositions de la France de revenir 
aux droits conventiçnnels existants. 

MM. LES DiÎLéGUÉs français demandent si, d'après le régime italien, il y a 
différence de traitement douanier pour les voitures finies ou non finies , vernies 
ou non vernies, etc. 

MM. LES D^L^Guis dItaue déclarent que le tarif italien ne contient pas de 
distinction; les voitures payent toujours le même droit, qu^elles soient ou non 
finies ou vernies. 

N*' 180. Chapeaux de paille, ceux garnis exceptés. Le nouveau droit général 
est de 2 5 fi^ancs; le droit conventionnel existant est de 3 francs les cent 
pièces. L'Italie est disposée à réduire le droit de 26 francs; mais elle ne pour- 
rait pas revenir au droit de 3 francs. 

MM. LES Djêlégués italiens font remarquer que la. France n'a pas un grand 
intérêt dans le commerce de cet article, ainsi qu'il résulte de la statistique, 
officielle. La France est beaucoup plus intéressée en ce qui touche l'industrie 
des chapeaux garnis. MM. les Délégués italiens engagent les Délégués de la 
France à ne pas insister sur leurs premières demandes concernant les cha- 
peaux non garnis, l'Italie étant disposée, dans ime certaine mesure, à tenir 
compte des demandes françaises relatives aux chapeaux garnis. 

MM. les DiiÀQJjis de la Fbance font remarquer que la distinction entre les 
chapeaux garnis et les non garnis a donné lieu à des différends qu'il serait bien 
d^éclaircir. 

MM. LES D^LÉGoés ITALIENS sout entièrement disposés à examiner avec bien- 
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veillance les observations et les propositions qui seront, à cet égard, présentées 
par leurs Collègues de la France. 

N^ 183. Papier. Dans les conférences de Paris, les Représentants du Gou- 
vernement français ont demandé de revenir àTancien droit de 20 francs pour 
le papier coloré, doré ou colorié, et pour le papier de tenture. Le droit inscrit 
au nouveau tarif général italien est de 45 francs. 

Lltalie serait disposée à concéder ime réduction sur cet article, mais eUe 
ne voudrait pas descendre au taux actuel , car la situation de la fabrication du 
papier sera modifiée par Tintroduction du nouveau droit sur la pAte de bois. 

MM. LES DÉLécués FRANÇAIS demandent si ce droit est purement fiscal ou 
s'il a un caractère de protection. 

MM. LES Délégués italiens répondent que le droit sur la pâte de bois a un 
caractère plutôt économique que fiscal. Ils engagent leurs Collègues français à 
considérer que dans le traité avec TÂutriche -Hongrie il a été tenu compte de 
la nouvelle situation faite à la fabrication italienne du papier. 

N"^ 190 et 3, 7 et 8. A Toccasion des conférences de Paris, MM. les Délé- 
gués français avaient demandé de revenir aux droits conventionnels existants 
pour les peaux vernies, pour celles taillées pour tiges de bottes, empeignes, etc., 
et pour les peaux en bandes pour chapeaux. 

L'Italie est disposée à concéder des réductions sur les droits afférant aux 
articles mentionnés; mais on ne pourrait descendre à Tancienne limite. MM. les 
Délégués d'Italie doivent faire remarquer à leurs Collègues de France que re- 
lativement aux peaux taillées pour tiges de bottes, empeignes, etc., eti celles 
taillées en bandes pour chapeaux, il y a un déchet de fabrication dont il faut 
tenir compte, et qu'il n'est pas logique d'appliquer à ces articles le même droit 
qui frappe les peaux dans lesquelles ils ont été découpés. 

N^ 192 à 195. Relativement aux travaux de pelleterie de tous genres, aui 
harnachements, aux selles et aux gants, MM. les Délégués italiens sont au- 
torisés à adhérer aux demandes françaises. 

Relativement aux droits sur les fers, MM. les Délégués italiens rappellent 
que dans les conférences de Paris, MM. les Délégués français avaient limité 
leurs demandes aux instruments et aux ustensiles en fer. 

MM. LES Délégués de la Frange déclarent qu'ils ont à présenter d'autres de- 
mandes en ce qui concerne le régime douanier des fers et aciers. 
Uexamen des positions relatives est renvoyé. 

MM. LES DÉLÉGUÉS d'Italie sout disposés à concéder des réductions sur 
l'orfèvrerie et la bijouterie. 
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MM. LES DiLiouis français déclarent qu'ils sont particulièrement intéressés 
à obtenir des réduelions sur ces deux articles. 

N^ 252 a. La France demande de revenir au droit conventionnel de 1881 
pour la terre cuite, d'usage ordinaire. MM. Les DiL^GUES italiens, en faisant 
remarquer que l'industrie française n'a pas un intérêt considérable dans le 
commerce de cet article avec Fltalie , engagent leurs Collègues de la France à 
ne pas insister sur la demande faite à Paris. Cependant Tltalie est disposée à 
tenir compte des propositions qui pourraient lui être communiquées pour un 
traitement de faveur à Fégard de quelque article spécial en terre cuite ordi- 
naire, intéressant particulièrement l'industrie française. 

N^ 255. A Toccasion des conférences de Paris, la France a demandé de 
revenir aux droits conventionnels existant pour les porcelaines. MM.. les Dé- 
hÉGvis italiens font remarquer qu'à la suite du traité avec rAutricbe-Hongrie , 
le droit sur la porcelaine blanche a été réduit de 26 à 18 francs et le droit sur 
la porcelaine colorée, dorée, etc., de iio à 2 5 francs. L'intérêt principal de l'in- 
dustrie française concerne la porcelaine colorée , dorée ou autrement décorée 
vis-à-vis de laquelle la différence entre l'ancien droit conventionnel et le droit 
Qxé par le traité avec l'Autriche-Hongrie est seulemient de 3 francs. 

Aussi, MM. les Délégués d'Italie engagent-ils leurs Collègues de France à 
ne pas insister sur les propositions faites aux Conférences de Paris. 

N*» 259. Bouteilles communes. MM. les Dièlégu^s d'Itaue font remarquer 
que, par les dispositions du traité avec l'Autriche-Hongrie, le droit sur les bou- 
teilles a été réduit de 5 à 4 francs les 1 00 kilogrammes. Le droit de 4 francs 
au poids correspond, en moyenne, au droit de 3 francs le cent. La substitu- 
tion du poids au nombre a été introduite dans l'intérêt des commerçants , qui 
se plaignaient de la casse résultant de la numération , qui leur causait des 
pertes considérables. 

MM. LES DiLÂGUES FRANÇAIS prennent acte de ces déclarations ; ils doivent 
cependant ajouter qu'il sera bon de fixer les caractères des bouteilles com- 
munes, afin d'éviter une taxation exagérée pour certaines qualités de bou- 
teilles. 

MM. LES DjÉLÉGués d'Italie répondent que , sur ce terrain , l'accord ne sera 
pas difficile. 

N^ 276. Oranges et citrons même dans Veau salée; droit conventionnel : 2 fi*ancs; 
droit général : 4 fi^^ancs. La France a demandé de revenir au droit de 2 francs. 
MM. LES DéL^GuAs D^TALiE notent que la France n'a qu'un intérét.minime dans 
cette position du tarif; toutefois ils ne se refusent pas d'examiner la demande 
relative. . _ 
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N"" 283. Fraiù secs. A Tégard des articles compris dans cette position du 
tarif italien, la France propose de revenir aux droits conventionnels de 1881 . 
MM. LES DéLécués ITAUENS, tout en faisant remarquer que la production Iran- 
çaise n'a qu un intérêt très restreint dans le commerce relatif, ne se refusent 
pas à accueillir la demande présentée. 

N"" 329. Merceries. MM. les D^Lécuis dItaue font remarquer que, d'après 
le traité avec rAutriche-Hongrie, les merceries communes en verre payent 
le droit de 60 francs et les merceries fines en cuir le droit de 1 20 francs au 
lieu des droits de 1 00 et aoo francs, respectivement. En outre, les portefeuilles, 
porte-monnaie, porte-cigares, livrets pour notes, et semblables ouvrages en 
cuir, à l'exception du cuir de Russie, montés en métaux communs, ni dorés, 
ni argentés, sont assimilés à la mercerie ordinaire. 

Les accessoires de nickel dont ces objets sont fournis ne sont pas consi- 
dérés comme métaux argentés* 

N^ 331. Instraments de masiqae. MM. les DÉLiGué.s d'Italie notent que, 
dans les conférences de Paris, les demandes françaises sur cette position du 
tarif n'ont pas été précisées. Ils appellent l'attention de MM. les Dél^^és 
français sur les concessions faites à T Autriche-Hongrie par le Traité du 7 dé- 
cembre. 

N^ 337. Chapeaux de soie et chapeaux garnis pour dames. La France n'a pas 
précisé ses demandes; MM. les Délégués d'Italie ont eu l'instruction d'exami- 
ner les propositions françaises favorablement. 

MM. LEsDÉLÉGués DE LA Fbange préciseront leurs demandes et, en outre, 
ils présenteront des propositions relativement aux chapeaux en feutre. 

N"* 338. Fleurs artificielles. MM. les Dàhiovis italiens sont prêts à accueillir 
les demandes de la France à l'égard de cette position du tarif. 

N^ 340. Carcasses pour articles de mode. La France demande une réduction 
du droit conventionnel de 1 franc. 

MM. LES DéLÉGDiis d'Italie examineront la demande. 

La séance est levée à quatre heures et demie. 

. . • . . . 
Signé : Ellena , Signé : MoÛT^ 

LUZZ ATTI , TeISSEREWG DE BORT , 

Branga. Marie. 



PROCÈS-VERBAL N' 3. 



SÉANCE DU 9 JANVIER 1888. 



PRÉSIDENCE DE H. ELLENA. 



La séance est ouverte à deux heures et demie.. 

Étaient présents : 

Pour ritaiie : 

MM. Ellena; 
Bbanga; 

Pour la France : 

mm. le gomtb db mout; 
Teissebenc de Bort ; 
Marie. 

Assistaient : MM. les Secrétaires de la Conférence et ceux de la Délégation 
française : MM. le Vicomte de Lavadr, premier Secrétaire de TAmbassade de 
France et le Vicomte R. de Moût, attaché k la même Ambassade. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et approuvé. 

MM. LES TyihéGuis français demandent des éclaircissements sur les réserves 
Csiites à f occasion de la discussion du tarif douanier italien à Tégard de cer- 
taines position» du tarif même. Diaprés ces réserves» il semble que le tarif du 
1 4 juillet n'est pas définitif. 

MM. LES DÂLàmis ITAUBNS déclarent que les réserves indiquées par leurs 
Collègues de France affectent les produits chimiques, certaines catégories des 
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filés de coton, le traitement des laines lavées naturelles ou en suint et laines 
lavées, les charbons de bois et bois à brûler, les peaux brutes, les machines, 
les graines oléagineuses. 

Pour les graines oléagineuses, la matière est réglée par un décret royal 
qui vient de paraître. Pour le charbon et le bois, la question est résolue par 
le traité avec rAutriche-Hongrie. Pour le traitement des produits chimiques, 
la question est encore en suspens, mais il faut remarquer que la France ny 
est pas intéressée et que, dans le traité de 1881, les positions de la troisième 
catégorie n'étaient pas reprises. Il y a quelque autre point encore à étudier; 
mais cela ne constitue pas une difficulté aux négociations, car le Gouverne* 
ment royal est disposé à étudier avec bienveillance toutes les demandes que 
la France pourrait formuler. 

Comme considération de caractère général, MM. les Délégués italiens font 
ressortir qu un tarif général n'a pas de caractère immuable , et que le Parlement 
peut bien se réserver de l'assujettir à des révisions partielles. 

MM. LES DéLicués fra^nçais font remarquer que , si les tarifs généraux ne sont 
pas immuables , il est bon de savoir à quoi s'en tenir au moment des négocia- 
tions, pour calculer, autant que possible, les effets de Tensemble du tarif sur 
le commerce d'un pays. Ils voudraient particulièrement connaître l'importance 
des modifications qui seraient apportées au tarif italien par la revision de 
toute la catégorie des produits chimiques. 

MM. LES DÉLécués d'Italie donnent des éclaircissements sur le caractère du 
tarif italien ayant trait à ces produits. Les droits qui les concernent sont, en 
général, très inférieurs à ceux inscrits au tarif français, car, jusqu'à présent, 
les produits chimiques ont été considérés comme matières premières pour les 
autres manufacture», et non comme produits industriels ayant droit à un trai- 
tement douanier visant la protection. La revision dont il est question a pour 
but de régler d'une manière plus rationnelle toute cette matière ^ pour laquelle 
la France n'a qu'un intérêt minime. 

Toutefois, si MM. les Délégués français ont des demandes à faire, les Délé- 
gués italiens répètent qu'ils ne se refusent pas à les examiner avec bienveillance. 
Ces déclarations faites, MM. les Délégués italiens proposent d'aborder la 
question des textiles. 

MM. LES DjÉLioués DE Frange sont prêts à suivre les Délégués italiens dans 
l'examen de cette question, mais ils croient devoir remarquer qpi'il s'agit d'ane 
question très difficile et très délicate ; car le nouveau tarif italien concernant 
le lin et le chanvre, le coton, la laine et U soie, contient non seulement des 
augmentations fort considérables, mais il renferme encore des diffSérences de 
classification qui aggravent la situation actuelle des droits d'entrée. 
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MM. LES DÉLÉGuis ITALIENS demandent quelles sont les propositions que 
MM. les Délégués de France ont à présenter en ce qui concerne la catégorie 
du lin et du chanvre. 

MM. LES DiLécuis français déclarent qu'ils n'ont pas de propositions spé- 
ciales à formuler, mais qu'ils ont pour instruction de s'écarter le moins pos- 
sible du régime actuel. 

MM. LES DiÊLiÊGués ITAUBNS ne peuvent pas nier que les changements intro- 
duits dans le régime actuel du lin et du chanvre ont une certaine importance ; 
ils reconnaissent aussi que la France a quelque intérêt à se défendre en ce qui 
concerne l'industrie et le commerce des produits dont il est question. Ib 
croient toutefois que les modifications apportées au régime douanier existant 
ne sont pas d'une importance telle» à entraver le commerce d'exportation de 
la France. Il s'agit seulement de distribuer mieux les droits d'après les carac- 
tères techniques des différents produits d'une même manufacture, afin de 
rapprocher le montant du droit à la valeur du produit qu'il concerne. D'autre 
part , les intérêts de la France , relativement au commerce d'exportation en 
Italie des produits de cette catégorie, n'ont pas une importance prépondé- 
rante , tandis que les industries de la laine et de la soie représentent un intérêt 
de premier ordre dans les relations économiques des deux pays. En ce qui 
concerne le lin et le chanvre, la France, au lieu de viser à conquérir des nou- 
veaux marchés ou d'étendre son commerce dans les marchés sur lesquels elle 
envoie dès à présent ses produits, doit défendre avec les droits très élevés ses 
industries contre la concurrence menaçante de la Belgique, de TÀngleterre et 
de l'Allemagne. En insistant pour obtenir des réductions considérables sur 
les droits d'importation en Italie , la France , plus que son intérêt , favorise 
celui des pays susmentionnés. Les mêmes considérations sont, et à plus forte 
raison, applicables aux propositions françaises concernant les cotons. Il résulte 
du reste que les droits sur les fib et les tissus de coton à l'entrée en France, 
sont, dans leur ensemble, plus élevés que les droits italiens. 

L'intérêt de l'industrie française du coton dans le commerce avec l'Italie 
est minime. Cette situation a été toujours implicitement reconnue par les 
négociateurs de la France. C'est la première fois que la France présente des 
propositions sur la catégorie dont il s'agit. Si , dans le traité de 1 88 1 , les droits 
du tarif général italien ont été repris, on ne peut pas en conclure qu'un lien 
conventionnel f que l'Italie a consenti à la dernière heure et par pure cour, 
toisie, soit de nature telle, à changer le caractère traditionnel des négociations 
entre les deux pays. Les procès-verbaux de 1 88 1 ne contiennent aucune pro- 
position ni aucune déclaration à cet égard. 

Par conséquent, MM« les Délégués d'Italie engagent leurs Collègues de 

i7« 



~ 132 — 

France à ne pas insister sur leurs demandes; à fixer» tout au plus, leurs pro- 
positions sur les articles de la catégorie du coton qui peuvent particulière* 
ment intéresser quelque industrie française. Les réductions réclamées par la 
France dans l'ensemble de la catégorie n'aboutiraient qu au profit d'autres 
pays. 

MM. LES Dàhécvis de France font remarquer qu'ils ne demandent pas qu'une 
réduction soit faite sur les droits de 1881; ils visent au maintien du stata 
qao, car toute augmentation empirerait la situation de l'industrie firançaise vis- 
à-vis de ritalie. Sans doute, il ne s'agit pas d'intérêts aussi considérables que 
ceux qui sont engagés dans les industries de la soie et de la laine, mais il 
faut tenir compte de l'ensemble des intérêts commerciaux et tâcher de les 
déranger le moins possible, afin.de rendre plus facile l'accueil du Traité par 
les Chambres françaises. 

* 

MM. LES DihÉGvis d'Italie déclarent que la demande de leurs collègues, 
de revenir pour le coton au tarif général de 1878, a une portée très consi- 
dérable et ne correspond pas à l'importance bien restreinte du commerce 
français; ils engagent MM. les Délégués français à ne pas vouloir insister sur 
leurs propositions et à limiter leurs demandes aux points du tarif, relativement 
auxquels l'industrie française est la plus intéressée. 

MM. les Délégués d'Italie appuient leurs considérations avec les résultats 
fournis par les statistiques du commerce. 

MM. LES DÉL^Gués FRANÇAIS ne méconnaissent pas , dans une certaine mesure, 
la valeur des faits et des considérations exposés par MM. les Délégués d'Italie, 
en ce qui concerne l'industrie cotonnière. Cependant ils doivent remarquer 
que presque toutes les positions de l'ancien tarif italien ont été majorées et 
dans plusieurs cas considérablement. MM. les Délégués français ne croient 
pas pouvoir présenter à leur Parlement une situation conventionnelle empirée 
sur un grand nombre d'articles. C'est pour cela que, dès le premier moment, 
ils avaient proposé de prendre pour base de la négociation lé Traité de 1881 
et de discuter les majorations, pour un nombre d'articles très limité, qui 
seraient demandées par l'Italie. En suivant cette méthode, la discussion se 
serait bornée à quelques points, et MM. les Délégués français auraient été en 
mesure de concilier les demandes italiennes avec les intérêts du commerce de 
leur pays, sans altérer d'une manière excessive le régime conventionnel actud 
en demandant un certain nombre de compensations. 

MM. LES DiiÀGuis ITALIENS répliquent qu'ils comprennent parfaitement les 
difficultés énoncées par leurs Collègues de France; toutefois ils doivent re- 
marquer que si, en 1 88 1 , on a insisté pour séparer la durée du traité en deux 
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périodes, avec faculté de le dénoncer quatre ans avant 1892, c'est que le 
Gouvernement italien prévoyait la nécessité de réformer son tarif douanier. 
Lltalie n'a pas encore de longues traditions douanières; elle doit développer 
son régime douanier pour l'appliquer à révolution de son état économique; 
comme Tétat industriel de Tltalie est in fieri, ainsi la législation douanière est 
en voie de formation. Dans une telle situation, il paraît que les modifications 
des droits apportées par le nouveau tarif ne sont pas excessives, tandis qu'elles 
rapprochent le tarif italien de ceux des Etals dont la constitution économique 
et douanière est ancienne. L'Italie a dénoncé le traité de 1881 précisément 
afin de pouvoir introduire dans son tarif les modifications réclamées par le 
développement de l'industrie et suggérées par l'expérience, 

MM. les Délégués d'Italie désireraient ne pas discuter le tarif concernant 
le coton, sauf les points sur lesquels l'intérêt industriel de la France est évi- 
dent. Cette méthode faciliterait les travaux et amènerait plus promptement à 
une solution favorable; elle répondrait aussi aux vues énoncées par M. Rouvier, 
dans les préliminaires de Paris, de concentrer la négociation aux articles du 
tarif concernant les intérêts les plus importants des deux pays. 

Toutefois, MM.' les Délégués d'Italie ne se refuseraient pas à examiner 
toutes les propositions que MM. les Délégués de France voudraient leur pré- 
senter, pourvu qu'ils n'insistent pas sur le retour pur et simple au régime 
de 1881. 

MM. LES DiÉLiÉGués FRANÇAIS Comprennent l'évolutiou douanière dont MM. les 
Délégués d'Italie ont parlé; mais ils doivent remarquer que l'augmentation de 
droits portée par le nouveau tarif est presque générale, et que pour plusieurs 
articles elle atteint des proportions énormes. 

MM. LES DÉLÉGUÉS ITALIENS répliquent qu'à l'exception de la Belgique et de 
la Suisse, les tarifs des autres Etats, même de la France, sont dans leur en- 
semble, plus élevés que le tarif italien concernant le coton. 

MM. LES DÉLÉGUÉS FRANÇAIS donnent des éclaircissements de caractère 
technique sur le régime douanier auquel les cotons sont assujettis dans leur 
pays, afin de démontrer que les droits plus élevés inscrits au tarif français re- 
présentent une protection équitable aux produits plus fins. En outre , ils font 
remarquer que la valeur des produits dont il est question a baissé considé- 
rablement après 1881, et que ce phénomène économique a contribué à aug- 
menter la protection dont jouissaient les industries d'Italie, car la proportion 
entre la valeur du produit et le droit spécifique afférent a augmenté natu- 
rellement et sans aucune intervention du législateur. 

MM. LES Délégués d'Italib font remarquer que les dernières considérations 
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de leurs Collègues de France ne peuvent pas être acceptées sans réserve. Les 
prix ont baissé , mais il n^est pas exact de déterminer la protection afférant à un 
produit sur la base de sa valeur, car la protection ne vise pas la matière pre- 
mière , mais la valeur représentée par le travail incorporé dans le produit. Or, 
dans ces dernières années, le prix de façon n^a diminué que dans une mesure 
limitée, certainement non comparable à la baisse constatée pour la matière 
première. 

• En outre ^ il ne faut pas perdre de vue que le changement dans les conditions 
du travail a été, en Italie, bien moins important que dans les autres Etats in- 
dustriellement plus avances. 

Si la mesure réelle de la protection résulte de Técart entre le coût de pro- 
duction dans les différents pays, on peut affirmer que la différence entre le 
coût de production en Italie et celui d'autres contrées est augmentée, particu- 
lièrement vis-à-vis de l'Angleterre et delà Suisse. La réduction des frais ayant 
été plus considérable hors dltalie, la protection au travail italien résultant du 
taux des droits de douane a donc plutôt diminué qu'augmenté; on en a la 
preuve dans l'état de crise de l'industrie cotonnière italienne. 

En considérant que toute réduction de droits sur le coton profiterait dans 
une proportion énormément plus élevée aux pays tiers qu'à la France , MM. les 
Délégués d'Italie engagent leurs collègues français à bien vouloir ne pas in- 
sister sur leurs propositions. 

MM. LES D^Li^Gués FRANÇAIS, tout eu maintenant leurs objections aux pro- 
positions italiennes concernant la catégorie des cotons, désireraient résoudre 
quelques doutes relatifs au traitement douanier de certains articles. Ils deman- 
dent dans quelle position du tarif rentrent les coutils et les tissus croisés, la 
suppression de l'assimilation entre tissus ouvrés et damassés, à cause de la 
différence existant dans le prix de façon des deux articles; un traitement par- 
ticulier pour les mèches à bougies; une définition propre à distinguer d'une 
façon certaine les tissus brochés. 

MM. LES Di^LÂGUÉs FTAUENS déclarent qu'il ne sera pas difficile de se mettre 
d^accord sur les différents points mentionnés par leurs CoUègues. Qs sont prêts 
à accueillir le principe de distinguer les tissus ouvrés des damaasés et ils pré* 
senteront, dans une prochaine séance, la définition apidiquée dès à {Mrésentaui 
tissus brochés. Quant aux coutib et croisés , ils suivent le régime des tissus 
unis. Pour les mèches à bougies, Inapplication d'un droit plus favoraUe aux 
importateurs ne présente pas de grandes difficultés. Du reste, il est entendu 
que MM. les Délégués italiens sont prêts à examiner avec bienveillance toute 
proposition particulière qui leur sera présentée, pour écarter des doutes et pré^ 
ciser la portée des dispositions du tarif. 
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Ces déclarations faites^ MM. les Délégués d'Italie engagent leurs Collègues 
à faire connaître leurs demandes relativement à la catégorie du lin et du 
chanvre: 

MM. LBS DàïÀGuis frajvçais répondent que les augmentations de droit et les 
modifications de régime du nouveau tarif italien sont tellement considé- 
rables, qu*il est difficile de présenter des propositions concrètes à ce ^et. 

MM. LES DiL^Guis ITALIENS jsout persuadés que Taccord ne sera pas diffi- 
cile sur la catégorie en question, malgré les observations de MM. les Délégués 
français. D'après les négociateurs d'Italie, dans les dispositions du nouveau 
tarif pour le lin et chanvre, il n'y a pas d'exagération. La comparaison entre 
le tarif italien et le français n'est pas décourageante pour l'Italie. La France 
a des droits très élevés sur ces articles. Ces droits représentent une défense 
nécessaire à l'industrie française menacée d'une manière formidable par la 
concurrence de l'Angleterre et de la Belgique. 

L'industrie française du lin a beaucoup souffert depuis quelques années; 
on ne saurait comprendre comment elle pourrait augmenter ses débouchés 
si elle réclame une protection très élevée afin de conserver le marché inté- 
rieur. La réduction des droits à l'importation en Italie n'aurait qu'une influence 
très restreinte sur la situation de l'industrie française dont il est question. 
Cependant si MM. les Délégués de la France présentent des propositions, les 
Délégué's italiens t&cheront de s'en raj^rocher le plus possible. Mais ils ne croient 
pas que la France soit intéressée à insister pour régler d'une manière spéciale 
le régime du lin et du chanvre. En effet, les dispositions du quatrième cha- 
pitre du protocole fmal annexé au traité de commerce du 7 décembre avep 
l'Autriche-Hongrie sont de nature à faire profiter doublement la France : l'op- 
tion de l'Italie en faveur de l'exportation des soieries assurerait à l'industrie 
française du lin et du chanvre l'ancien traitement douanier à Tentrée en Italie 
sur presque toutes les positions du tarif, et de plus, elle ouvrirait à de meil- 
leures conditions le marché austro-hongrois aux tissus de soie, qui constituent 
une branche florissante de Tindustrie française. MM. les Délégués italiens ont 
la certitude qu à l'égard de la catégorie du lin et du chanvre, l'accord sera fait 
sans difficulté. 

Après un échange d'observations sur la portée de la clause d'option insérée 
dans le Traité entre l'Italie et l'Autriche-Hongrie , MM. les Négociateurs abor- 
dent la question du régime douanier des laines* 

. MMw LES. DiliQVis d'It^lis; reconnaissent qu'à l'égard de cette catégorie les 
intérêts industriels et commerciaux de la France sont très considérables. C'est 
précisément à cause de l'importance des intérêts que la France doit défendre. 
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qu^elle pourra faire quelque concession ; l'application du tarif général causerait 
un dommage très grave à l'industrie française » qui, dans les dernières années, 
a augmenté la quantité de ses exportations en Italie. La France a compris cette 
situation et elle a présenté des propositions pouvant servir de base à la dis- 
cussion, bien quelles soient au-dessous de la limite que les Dél^^ués dltalie 
considèrent comme nécessaire. 

En vue des conditions de Findustrie lainière italienne, qui n'admet pas 1 
en général la division de travail entre la filature et le tissage , MlVf . les Dé- 
légués d'Italie ne croient pas nécessaire d'examiner, dès à présent, les propo- 
sitions françaises concernant les fils. Si l'accord est possible sur les tissus, il 
n'y aura pas de difficulté à régler le traitement des fils. 

Voici les dispositions du tarif italien concernant les tissus de laine, et les 
propositions relatives de la France : 

il) TISSUS DB LAINE CABDis. 

T4tir «éiéiAL. rftoronnoi». 

1. Du poids de 3oo grammes ou moins par mètre carré*. • aoo i5o 

2. De plus de 3oo grammes, mais pas plus de 5oo gr.. . 176 i&o 

3. De plus de 5oo grammes par mètre carré i5o 1 15 

B) TISSUS OE LAINE PEIGNEE. 

1. Du poids de 300 grammes ou moins par mètre carré. . • 25o lyb 

2. De plus de 300 grammes, mais pas plus de 5oo gr.. . 230 i6S 

3. De plus de 5oo grammes par mètre carré. 190 160 

MM. LBsDiL^Gués ITALIENS fout remarquer que le droit proposé de 1 1 5 finncs 
pour la troisième catégorie des tissus de laine cardée est extrêmement bas, 
plus bas que le droit indiqué par les Chambres de commerce de France; quil 
n est pas proportionné aux droits proposés pour les autres classes. Quant aux 
demandes relatives aux tissus de laine peignée, MM. les Délégués dUtalie 
trouvent que les taux des droits sont trop rapprochés. Les propositions ita- 
liennes à regard des tissus de laine sont les suivantes : 

il) GABDÉE. 

1 . Les 100 kilogrammes 170 

2. — i5o 

3. •— lie 

B) PEIGNEE. 

1. Les 100 kilogrammes 310 

2. — igo 

3. «• 170 

MM. LES Dàhioïjis français fcmt remarquer que Tomission de l'article Tissus 
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de laine à chaîne entièrement composée de fils de coton entraîne une augmentation 
de droits considérable pour cette catégorie de produits. En outre, ils doivent 
signaler les effets défavorables pour l'exportation française résultant de Tappli- 
iion 'de la note du n*^ 129 6 du tarif, relative aux tissus mélangés de laine 
cardée et de laine peignée : l'existence d'une partie minime de laine peignée 
fera passer un tissu de laine cardée dans la catégorie plus fortement taxée. 

MM. LES D^LÉGuis dItaue répliquent que l'industrie française n'est pas 
intéressée dans les tissus de laine à chaîne de coton, qui constituent une 
branche très importante de la fabrication an^aise. Quant à la note dont il 
est question, on doit remarquer que les dispositions qu'elle renferme sont déjà 
appliquées par les douanes italiennes. Dans les tissus mélangés de laine cardée 
et de laine peignée, il est presque impossible de déterminer la matière domi- 
nante , si les proportions entre les deux qualités de filés employés ne présen- 
tent pas un écart considérable, car il s'agit de matières ayant la même 
composition chimique. 

MM. LES DiÊLiGUiÊs ITALIENS ne se refusent pas d'examiner les démandes 
fi*ançaises relatives à la modification ou à la suppression de la note ; mais ils 
doivent faire remarquer qu'en tout cas il s'agirait d'une modification impor- 
tante au régime actuel, qu'ils devraient considérer comme une concession 
nouvelle. 

Relativement au régime des tissus de laine imprimés, MM. les DÉL^Gués 
ITALIENS engagent leurs collègues à formuler leurs propositions et à indiquer la 
réduction qu'ils désirent. L'Italie serait disposée à réduire la protection affé- 
rente à l'imprimerie à 26 francs les 100 kilogrammes. 

MM. les Délégués français prennent ce chiffre ad référendum. 

Quant aux tissus brochés, les Délégués français estiment que l'application 
an nouveau tarif italien peut donner lieu à de grandes difiGcultés et à la prohi- 
bition de certaines catégories de tissus simplement façonnés. 

MM. LES ï>iLÉGïjis d'Italie ne partagent pas cet avis et ils se déclarent prêts 
à communiquer aux Délégués français une définition tout à fait satisfaisante 
des tissus brochés. 

Pour les autres positions de la 7® catégorie du tarif italien, les propositions 
françaises résultent de .la comparaison suivante : 

TlRir «élliEAL. raoposiTioxs. 

133. Feutres : 

i Droits 

a. Jusqu' àrépaisseur de 3 millimètres | des tissus de ( 

^ ^ ( laine cardée7 I^^nct^o»- 

h. Au-dessous de 3 millimètres 20 

Documents diplomatiques. — Italie. i3 



— 138 — 

1S5« Bonneterie: 

a. Simple loo \ 

bonneteriel qn^ 

nnplt|dafl ^aoofniia. 
5o p. o/ol 
par looIoL/ 

136. Passementerie 220 300 

137 Gaions et robans ûho itao 

138. BOQtOOS 2^0 330 

150. Dentelles et toiles 7 3 

Pour les objets coofectionnés » MM. les DiiÂGvis fbançais demandent de 
réduire la protection de 5o i 10 p^ o/o. 

MM. LES DAhicvis d'Itâue remarquent qu^à Tégard des tissus de laine brodés 
l'intérêt du commerce français est presque nul, mais ib ne refusent pas d'exa- 
miner la proposition présentée. Quant aux feutres, ils désirent connaître la 
mesure de la réduction réclamée par la France. Pour la bonneterie, MM* les 
Délégués d'Italie ne croient pas que la proposition française soit proportionnée 
à rintérèt minime du commerce français; l'accueil de cette proposition favo- 
riserait particulièrement la concurrence allemande sur le marché italien. 
Relativement à la passementerie, aux galons et rubans, aux boutons et aux 
dentelles t l'accord ne sera pas difficile; mais MM. les Délégués italiens doivent 
remarquer que , pour toutes ces positions du tarif, l'importation de la France 
en Italie ne représente qu'une fraction très faible de l'importation totale ; le 
sacrifice de l'Italie ne serait pas compensé par un avantage correspondant 
de la part de la France. Enfin, à l'égard des articles confectionnés de laine, 
MM. les Délégués italiens notent que l'intérêt prépondérant est celui de 
TAllemagne et de l'Autriche-Hongrie. Le maintien du stata quo en ce qui 
touche le traitement douanier de ces articles n'est pas équitable, car le 
10 p. 1 00 attribué à la confection ne représente pas même le dé.chet de con- 
fection : l'Italie ne se refuse pas à consentir une réduction, mais elle ne peut 
pas revenir au régime actuel. 

MM. LES D^L^Guis FRANÇAIS prennent acte des déclarations de leurs 
Collègues d'Italie en se réservant de faire connaître leur avis dans les séances 
prochaines. 

Pour la catégorie de la soie , la France n'a pas présenté des demandes spé- 
cifiques ; elle prend pour point de départ le régime de 1881. MM. les D^uÈGcis 
d'Italie ne croient pas qu'on puisse revenir purement et simplement à cérame. 
Ils demandent si la France a vraiment intérêt à insister pour l'exemption des 
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soies teintes et des fils à coudre de soie. L'Italie est disposée à concéder dès à 
présent les réductions suivantes : 

TABIV 0é>ilAft. PROTMITIOIt. 

1A8. Veloars et pdnches de soie ou de filoselle i 

a. unis 9^ 8^ 

h. façonnés 12 10 

149. Tissus de soie ou de filoseile: 
a. noirs: 

1. nuis 7 5 

2. façonnés lo 5 

i. couleurs: 

1. unb 8 6 

2. façonnés 11 8 

lft9. Tissus de soie ou de filoselle : 

c. à jour, grenadines (^ticolati) : 

1. unis 10 7 

2. façonnés i3 10 

150. Velours mixtes dans lesquels la soie ou la filoselle 
entrent dans une proportion non inférieure à la p. 0/0 
et non supérieure k 5o p. 0/0 : 

a. unis 7 5 

b. façonnés 10 7 

151. Tissus mixtes dans lesquels la soie ou la filoselle 
entrent dans une proportion non inférieure à 12 p. 0/0 
et non supérieure à 5o p. 0/0 : 

a. noirs: 

1. unis 4 3 5o 

2. façonnés j 5 

6. couleurs : 

1. unis 5 4 

2. façonnés g 6 

153. Tissus ordinaires de déchets de soie dont le poids 
dépasse 200 grammes par mètre carrée et dans lesquels 
les déchets de soie entrent dans une proportion non infé- 
rieure à 12 p. 0/0 : 

a. unis 2 5o 2 5o 

h. façonnés 4 5o & 00 

Les numéros 1 54, 1 55 et 1 56 du tarif italien n'étaient pas repris au traité 
de 1 88 1 ; MM. les Délégués italiens demandent à leurs Collègues de France 
s'ils ont des propositions nouvelles à formuler ; ils déclarent encore qu'on n'aura 
pas de difficulté à s'entendre sur les autres positions du tarif concernant la 

18. 
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soie 9 sauf les réserves déjà faites, d^une «nanière générale, pour les articles 
confectionnés. 

MM. les Délégués français se réservent de répondre après un examen des 
propositions italiennes. 

La séance est levée à quatre heures et demie. 

La séance prochaine est annoncée pour mercredi à deux heures et demie 



Signé: Ellrna. 
Branca. 



Signé : de Mocjt. 

Teisserenc de Bort. 
Marie. 



PROCÈS-VERBAL IN" 4 



SÉANCE DU 11 JANVIER 1888. 



PRÉSIDENCE DE M. ËLLENA: 



r 

Etaient présents : 
MM. les Délégués et Secrétaires qui ont pris part aux précédentes réunions. 

Son Exe. M. le Comte de Moirr assistait aussi à la séance. 

La séance est ouverte à deux heures et demie. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et approuvé. 

MM. LES DÉLÉGuis DE LA Frange out à présenter quelques considérations à 
regard du régime douanier italien conceinant les tissus mélangés. Ils remar- 
quent que, soit dans l'ancien, soit dans le nouveau tarif, on a consacré le prin- 
cipe qu'aux tissus mixtes est applicable le droit de la matière qui domine en 
poids, et, à parité de poids, le droit de la matière ta plus taxée. 

Les exceptions à ce régime général inscrites dans Tancien tarif s'appli- 
quaient aux tissus de laine et aux tissus de soie. 

Les tissus mixtes de laine cardée ou peignée à chaine entièrement composée 
de fils de coton étaient taxés à des droits inférieurs à ceux des tissus de laine 
pure, selon l'espèce* Cette tarification était avantageuse aux tissus de laine 
mixtes, laine dominante. 

Quant aux tissus de soie mélangés de lin, de coton ou de laine, ils étaient 
frappés d'un droit uniforme de 2.5o par kilogramme selon que la proportion 
de la soie était supérieure à 1 2 p. 0/0 et ne dépassait pas 5o p. 0/0. Le tarif 
général du i4 jxiiliet 1887 maintient le principe de la tarification des tissus 
mixtes d'après la matière dominante en poids, mais il ajoute de nouvelles 
exceptions aggravant ou supprimant celles d'im caractère plus favorable. Ainsi 
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Tarticle 1 1 9 établit pour les tissus de coton trois catégories de tissus mélan- 
gés qui n'existaient pas, sous le régime antérieur, et leur enlève le bénéfice 
du régime des tissus de coton pur pour les soumettre à des taxes comportant 
des majorations de 4o à 1 00 p. 0/3 selon Fespèce. 

Quant aux tissus de laine, la note annexée à Tarticle 1 29, en disposant que 
les tissus renfermant moins de 1 3 p. 0/0 de soie seront traités comme tissus 
de laine peignée , établit une nouvelle catégorie dans laquelle rentreront les 
draps cardés mélangés de quelques fils de soie ou de bourre , de soie qui seront 
ainsi taxés de 1 90 à a ao fi*ancs au lieu du droit actuel de i^o fi*ancs. En outre, 
deux catégories nouvelles sont créées pour les tissus avec fils métalliques et 
comportent des majorations de a 00 francs et de 5oo firancs par 100 kilo- 
grammes analogues i celles déjà mentionnées pour les tissus de coton. 

Enfin la suppression de la catégorie des tissus de laine mélangés, laine 
dominante, à chaîne entièrement composée de coton, soumet ces articles à 
des droits variant de i5o à aoo francs au lieu de 93. 5o. 

Des observations de même nature s'appliquent aux tissus de soie et se tra- 
duisent par des augmentations de droit considérables. 

MM. LES jyiiÀGvis ITAUENS répliquent que l^s faits signsdés par leurs Col- 
lègues sur le traitement dea tissus mélangés soot exacts ; nniîs ib ont des réserves 
à faire sur les conclusions qu'ils en tirent, et des explications complémentaires 
à donner. Us croient opportun de signaler quelque autre modification au 
régime général des tissus mixtes. Dans l'ancien tarif, les tapis mixtes de laine 
et de jute payaient le droit de la laine, même si elle ne dominait pas en 
poids. 

Dans le nouveau tarif, on rencontre deux exceptions au principe général des 
tissus mélangés,, en ce qui concerne les couvertures et les tapis. Un article 
spécial est destiné aux couvertures da poils de bceuf» chèvre, brebis, non teints, 
avec chaîne de fil de chanvre ou de coton ; et les tapis de laine et de bourre 
de laine, dans lesqueb dominent en poids, d'autres matières textiles, autres 
que la soie , sont assimilés aux tapis dans lesquels la lainie ou la bourre de laine 
dominent. 

MM. les Délégués d'Italie font remarquer qu'à l'égstd des exc^j^ons 
reproduites de L'ancien tarif la situation, du régime douanier ne change pa& 
Quant à la suppression des articles concernant les tissus de laine cardée et 
peignée avec chaîne entièrement composée de fils dacoti^, MM. les Délégués 
italiens croient l'intérêt de la Fravce très minime» ce qui résulte du reste, des 
statistiques du commerce extérieur de l'Italie. L'industrie française s'exeroe 
particulièrement sur les articles de plus grande valeur, vis-^vis desquels une 
majoration limitée de droits ne peut avoir qu'une influence très restreinte et 
presque nulle. 



— 143 — 

Relativement aux exceptions nouvelles considérées par le n^ 1 1 9 a et 6 du 
tarif, MM. les- Délégués italiens font remonpier qne l'augmentation <lu droit de 
4o francs pour les lissus mélangés avec moins de 12 p. c/o de soie, et f aug- 
mentation de 20 francs pour les tissus mélangés avec moins de 5o p. 0/0 de 
laine , répondent à une distribution rationnelle des droits sur la base de la 
valeur des articles, car il est évident que ces tissus ont une -valeur plus consi- 
dérable que les tissus de coton non mélangés. 

Les positions nouvelles du tarif concernant les tissus avec fils de métal, 
ont Tavantage de proportionner, d'une manière plus équitable, les droits de 
douane au prix des articles, sans augmenter en aucune façon le taux du droit 
préexistant. D'après le tarif nouveau, les tissas avec fils de métal d'or on d'ar- 
gent fins, dorés ou argentés, payeraient le droit du tisse principal, plus 
5 francs pw Jalogramnie, et les tissus avec fils de métal ordinaire payeraient 
le droit du tissu principal, plus 2 francs par kilogramme. Le régrâie actud de 
ces tissus , avec fib de métal de tout genre , résulte des dispositions du réper- 
toire, d après lesquelles ils sont renvoyés, dans presque tous les cas, aux den- 
telles de soie mixtes d'or avec le droit de 1 o francs le kilogramme. Il s'ensuit 
que , indépendamment de la graduation plus rationnelle des droits , le taux de 
ces droits serait amélioré par l'api^ication du tarif nouveau. 

MM. LES DiiiiGués français remercient leurs collègues des éclaircissements 
fournis à l'égard du traitement douanier des tissus mélangés et proposent de 
reprendre l'examen du régixne des métaux. 

MM. LES DÉLÉGuis ITALIENS déclarent que , après l'échange de vues qui a eu 
lieu aux conférences préliminaires de Paris, ils supposaient que Fexamen gé- 
néral des positions de la douzième catégorie du tarif italien aurait été écarté, 
et que la France aurait fixé ses demandes sur les articles qui représentent, 
pour son industrie, un intérêt de quelque considération. Toutefois ils ne 
s'opposent pas à suivre MM. les Délégués français dans l'examen des proposi* 
tîons qu'ils voudront présenter. 

MM. LES DiLàiOJsis français répliquent que l'exportation finagaise des mé- 
taux représente , dans son ensemble , une valeur considérable dont il faut tenir 
compte. Le tarif nouveau de l'Italie introduit un droit d'importation sur la 
fonte en pains, modifie la classification des articles en fer et acier avec une 
majoration presque générale des droits afierrats aux articles de la douzième 
catégorie. Dans cet état de dioses, il est bien difficile de signaler les positions 
du tarif italien que la France voudrait modifier à son avantage. Les conditions 
de la sidérurgie française ont bien changé depuis quelques années; l'industrie 
du fer et de l'acier s'est développée , les exportations ont augmenté dans une 
mesure considérable , le Gouvernement français ne peut pas se soustraire à 
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.robligatiou . de maintenir ou d*élai|[ir les débouchés qui lui sont ouverts, 
yitalie a augmenté presque tous ses droits siu* les métaux, maia cMQdae toutes 
lea branches de son industrie métallurgique n'ont pas le mèiae besoin die 
prqtection, MM. les Délégués français engaigent leurs coUègues à vouloir mdi-^ 
quer quels sont les intérêts qu'ils out le plus .à ooeur de;déCeûdre, afin de 
fixer Texamen sur un nombre restreint de positions et rendre l'accord moins 
difficile. 

• » . • ■ 

MM. LBS .DÀLiGuis d'Italie . ne croient pas pouvoir procéder facilemeiit i 
une discrimination des articles de la douzième catégorie , à l'égard desqueb on 
peut renoncer en partie aux majorations de droits apportées par le nouveau 
tarif. L'Italie désire tenir compte des demandes françaises, comme dUe l'a fait 
pour les demandes austro-hongroises. L'Autriche-Hongrie, qui, au point de 
vue du commerce des fers et des aciers, est plus intéressée que la Frandé, a 
limité ses demandes à quelques articles seulement, tels que les clous forgés et 
les faux et faucilles, outre l'assimilation de l'acier trempé. à l'acier non trempé. 
La France peut profiter des concessions faites à l'Autriche^Hongrie, et elle 
peut en demander d'autres pour un nombre limité d'articles , qui représentent 
un véritable intérêt dans ses relations conunerciales avec l'Italie. 

MM. les Délégués italiens engagent leurs Collègues à bien vouloir consi- 
dérer les motifs qui ont déterminé le Gouvernement et le Parlement k procé- 
der, pour la douzième catégorie, à la réforme consacrée par le nouveau tarif. 
Cette réforme a sa base dans l'introduction d'un élément nouveau, le droit 
sur la fonte. Depuis plusieurs années, en Italie, l'industrie de la métallui^ie 
et surtout celle de la sidérurgie étaient dans une situation anormale. L'affinage 
de la fonte était réduit à des quantités minimes, et l'industrie des fers s'exer- 
çait presque exclusivement par la transformation des débris de vieux fers et de 
vieux aciers. 

Les Officiers techniques de l'armée de terre et de mer, qui, par leurs attri- 
butions, doivent considérer l'organisation de l'industrie sidérurgique au point 
de vue de la défense nationale, ont signalé au Gouvernement, dans des rap- 
ports remarquables, la nécessité de modifier on état de choses qui poucrait 
être dangereux pour l'avenir du pays. D'où les efiforts pour organiser sérieu- 
sement une industrie sidérurgique italienne, et le besoin de la réforme doua- 
nière dont il est question. ... 

Le droit italien sur la fonte est fixé à i franc les loo kilograuunes , tandis 
que le droit français est de i fi:*. 5o. Le nouveau droit sur la matière première 
étant introduit au tarif, il devenait impossible de ne pas modifier toute Técbejyk 
des droits. Cela explique l'augmentation générale dans le régime des fers et 
des aciers. MM. les Délégués italiens sont bien disposés à examiner avec leurs 
collègues de France si, dans l'échelle des droits, il y a des corrections à iatsch 



duire , et si , à l'égard de quelques articles , les rapports qui résultent du tarif 
entre le droit sur la matière première et celui afférant à Tobjet fabriqué peu- 
v^it être modifiés dana une certaine mesure; mais on ne saurait jpas corn* 
prendre un changement de droits qui entraînerait la suppression de la réformé 
réclamée par les plus hauts intérêts du pays. 

Il ne s'agit pas ici d'une question de forme , mais d'une question substan-* 
tielle. Las conditions de l'industrie sidérurgique en France sont bien meil- 
leures que celles de l'Italie : la protection douanière remonte en France à une 
époque déjà bien éloignée; la situation par rapport à la production du com- 
bustible est assez favoraUe et, rebtivement aux conditions d'offre du charbon, 
la comparaison nest pas encourageante pour Tindustrie italienne. Malgré cela^ 
le tarif français sur les fers est beaucoup {dus haut que le tarif italien de 1878 
et, à l'égard de quelques positions, plus haut même que le tarif général 
de 1887. 

L'Italie, qui a imité la France dans sa r^orme sur les fers, ne s'attendait 
certes pas à des propositions de modifications radicales, relativement au régime 
des fers et des aciers. 

D'après les Délégués italiens, la France n a pas un intérêt assez considé- 
rable pour demander un sacrifice aussi important que celui de revenir à Taui» 
cien tarif conventionneL La France n'occupe même pas le second rang dans 
l'importation en Italie. L'Memagne, l'Angleterre et la Belgique sont bien plus 
intéressées dans ce commerce, comme il résulte des statistiques officielles; et ce 
seraient les industries de ces pays cpii profiteraient des concessions faites à la 
France pour une importation bien restreinte. S 

Le sacrifice de l'Italie ne serait proportionné en aucune façon au faible 
bénéfice de la France. Le marché proposé par les négociateurs finançais ne 
profiterait ni à l'une ni à l'autre des deux Parties. Dans les traités de com- 
merce le meilleur systènîe à suivre est celui de limiter la négociation aux 
articles ayant pour les deux Parties contractantes un intérêt de premier 
ordre. 

MM. les Délégués italiens doivent encore présenter quelcpies remarques. Los 
engagements de 1881 relatifs au régime des fers peuvent être considérés 
comme la conséquence d une tradition historique respectable, mais dont on 
doit tenir compte seulement dans les limites du possible, car les conditions 
économiques d'un pays ne restent pas toujours les mêmes. Aujourd'hui les 
deux Parties doivent négocier un traité nouveau; elles doivent donc mesurer 
de part et d'autre la portée des sacrifices respectifs. La réduction de droits 
concédée à un pays profite à tous les autres avec lesquels les rapports écono- 
miques sont réglés par la dause de la nation la plus favorisée. Il s'ensuit que 
l'Italie ne peut pas adhérer à un sacrifice très considérable entraînant des ré- 
sultats très limités au bénéfice de la France, sans réclamer des compensations 
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que Tautre partie ne pourrait accorder sana désavantage. U faudrait donc 
écarter ies propositions plus favorables aux tiers qu'aux parties contractantes 
et restreindre Taccord aux positions qui intéressent parttcidiAremettt la produc- 
tion des deux Pays. 

MM. les Délégués italiens n*ont rien à opposer aux remarques de leurs 
Collègues concernant le développement de l'industrie française des fers et des 
aciers et ta nécessité de conserver les débouchés pour les articles rdaftifs. 
Cependant ils croient opportun de noter que dans les temps ordinaires l'expor- 
tation finançaise vers l'Italie pourra difficilement augmenter, les conditions de 
l'industrie nationale étant en train de se modifier profondément. La consom* 
mation des fers et des aciers , en Italie , a augmenté considérabiemeni , mais 
la fabrication nationale a, elle aussi ^ augmenté, et elle augmentera encore et 
dans une proportion très forte, soit par la transformation rationnelle, déjk 
commencée, des anciens établissements sidérurgiques, soit par le concours de 
la nouvelle production du grandiose établissement de Terni, outillé d'après 
les systèmes les plus perfectionnés. 

L'organisation des aciéries de Terni et les modifications importantes in- 
troduites dans d'autres établissements, particulièrement dans celui deSavone, 
ont rendu nécessaire l'emploi de capitaux considérables, qui assurent une fa- 
brication correspondante aux moyens employés. Cette situation nouvelle de 
l'industrie sidérurgique italienne doit persuader MM. les Délégués français 
que le marché italien deviendra de plos en plus réfeiotaire aux importations 
de produits étrangers. Du reste, dès à présent, l'importation de la France est 
minime pour la ^nte , les rails , et celle des machines n a qu'une importance 
secondaire. 

Dans le traité de 188 1, on s'était limité à inscrire, pour les fers, les droits 
du tarif général, comme pour le coton; ce qui prouve que les négociateurs, 
en tenant compte de la situation des deux Pays, n'attribuaient aux droits sur 
les fers qu'une portée économique asses limitée. 

MM. LES D^L^Guis FRANÇAIS, tout en reconnaissant l'importance des diffé- 
rents motifs qui ont déterminé le Gouvernement italien à procéder à la réforme 
du régime douanier des fers, doivent insister sur l'intérêt de la France à con- 
server, autant que possible , le montant actuel de son exportation , si elle ne 
peut pas l'améliorer. 

Or, si l'Italie développe son industrie sidérurgique et se propose de la pro- 
téger par un siUH^roit de droits de douane , il est évident que l'industrie fran- 
çaise, pour la part quelle prend à la consommation italienne, s'en ressentira 
dans une mesure plus ou moins considérable. D'après les négociateurs français, 
l'Italie devrait borner ses augmentations de droits à un très petit nombre d'ar- 
ticles, sans affecter tout le r^me existant. 
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La tâche des ttégodateurs français est bien difficile, lorsqu'ils sont en pré- 
seœe d^ane majoratioii générale des droits italiens, car alors ils ne peuvent pas 
essayer de coQLire4)alancer les augmentations sur certains articles par des réduc- 
tions sur d'autres. 

MM. les Dâégués français font de plus remarquer que, bien que le droit 
appliqué à la fosite par leur tarif soit {dus élevé que celui du tarif italien, les 
articles de fer et d^acier ont, en France, une protection moins élevée que celle 
qui résulte du nouveau tarif italien. Cette dernière est donc exagérée. Quant 
aux machines, Texportation française en Italie a une véritable importance; et, 
du reste, il ne faut pas perdre de vue une considération de caractère général 
concernant les rapports commerciaux entre les deux Pays. Sauf deux ou trois 
articles de premier ordre , toute Texportation française en Italie est divisée dans 
une série très nombreuse d'artides, et il serait impossible de déterminer caté- 
goriquement Tordre d'importance de chacun d'eux. 

En dehcMTS de ces observations générales applicables à l'ensemble du tarif 
italien sur la métallurgie , MM. les Délégués français signalent à leurs Collègues 
dltalie quelques points de la douzième catégorie, à l'égard desquels ils ont à 
présenter des observations particulières ou désirent des éclaircissements. Dans 
le tarif de 1 878 , les limes et râpes étaient comprises dans un seul article avec le 
droit de i a francs; dans le tarif nouveau la position serait divisée en trois classes, 
d'après le nombre des dents comprises dans un centimètre linéaire, et les droits 
seraient de i4« 16 et so francs. MM. les Délégués français remarquent que 
cette classification a soulevé en France des réclamations, non seulement pour 
la majoration des droits, mais encore pour les conséquences fâcheuses qui 
pourraient résulter des vérifications minutieuses de la douane. 

MM. LBS DjÈuiGUÉs ITAUENS sout disposés à examiner cette question, d'ae* 
cord avec leurs Collègues, afin de la définir d'une manière satisfaisante. 

MM. LES DÉLicui^s FRANÇAIS trouvent exagérés les droits nouveaux concer- 
nant la position n^ 2 1 1 . du tarif italien : enivre , laiton, bronze. 

MM. LES DiLicués italiens répliquent que les industriels sont loin d'être 
satisfaits du traitement fixé, et qu'ils ont insisté pour des droits beaucoup 
plus élevés. Toutefois ils examineront avec bienveillance les propositions qui 
seront présentées par leurs Collègues. 

MM. LES DiL^Gués DE LA Fbance demandent dans quelle position du tarif 
rentrent les pointes de Paris ; en outre ils désirent des éclaircissements en ce 
qui concerne le traitement douanier de la coutellerie. 

MM. LES DéL^GUES ITALIENS répondent que le Répertoire tenvoie les pointes 

10. 
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de Paris au n'' 20a 6, 3 du larif, c^eal^-dîre «a fer et acier de seconde ùbri- 
cation, eo tmtaux £uU spécialement avec fers et aciers» plus i^ers^ ea ofagets 
rabotés, liaiés, tournés, forés, etc. sur toute ou sur une grande partie de leur 
superficie, avec le droit de 17 fr. 5o. 

I^ France ayant un intérêt considérable dans le comnierGe de cet artide, 
MM. les Délégués italiens sont disposés à examiner les demandes qui leur 
.seront présentées par leurs Collègues. 

D'après les renvois du Répertoire nouveau, la coutellerie, au point de-Yue 
douanier, peut se diviser en plusieurs classes : 

1^ Couteaux de bouchers, tonneliers, selliers, tanneurs, cordonniers et 
autres artisans; couteaux de cuisine; couteaux de poche à manches en bois 
commun ; 

2^ Couteaux de cuisine à manche en bois fin; 

3^ Couteaux de cuisine et couteaux de pocbe à manche en corne ou en os, 
sans garnitures; 

/r Couteaux de poche non compris dans les numéros précédents et cou- 
teaux de table. 

La première catégorie de couteaux payerait comme les outils et instru- 
ments usuels pour arts et métiers compris dans le n^ aie 6 du tarif, c'est- 
à-dire le droit de 17 fr. ôo; la deuxième catégorie payerait le droit afférent 
& ia mercerie conmiunc, 100 francs; la troisième catégorie payerait le droit 
de 80 francs, comme les ouvrages en corne, en os et autres matières simi- 
laires; la quatrième catégorie de couteaux payerait le droit afférent à la 
mercerie ordinaire (100 fr.) ou à la mercerie fine (aoo fr.) suivant les gar- 
nitures du manche. Cependant il faut noter que les couteaux de table i 
manche en métal commun payeraient le droit fixé pour les ouvrages en métal, 
et que les couteaux à manche en or ou en argent, doré ou argenté, payeraient 
comme Torfèvrerie. 

MM. LES DéLÉGUés FRANÇAIS fout Tcssortir le développement pris dans l«ir 
pays par l'industrie des ouvrages en nickel, industrie qui serait firappée parles 
augmentations des droits du nouveau tarif italien. 

MM. LES DiticuÉs ITALIENS répliquent que laugmentation afférente au nickel 
en ouvrages dorés ou argentés n^est que de 30 Trancs les loo kilogrammes, 
car auparavant ils payaient le droit de la mercerie fine, qui était de 100 francs. 
Il est vrai que l'augmentation concernant les autres ouvrages en nickel est de 
4o francs, mais les Délégués italiens déclarent qu'il ne sera pas di£Bcile de se 
mettre d'accord 4 ce sujet. 



— 149 — 

Sur la demande de MM. lks Dàhiouis de Frange, leurs Collègues d'Italie 
déclareiit que Tai^eaterie Christofle payerait le droit aflérent au mckel el ses 
alliages, en ouvrages dorés ou argentés, c^est-à-dire lao francs les loo kilo- 
grammes. D'après le régime de 1881, cet article est Considéré comme mer- 
cerie fine, et soumis au droit de 100 francs. La différence est de 20 francs, . 
mais elle pourra être réduite à la suite des négociations. 

MM. LES DÉLÉGués FRANÇAIS font ressortir par une analyse de l'ancien et du 
nouveau tarif de Tltalie relativement aux machines, les différences considé- 
râbles existant entre les deux régimes. Us engagent leurs Collègues à examiner 
favorablement la question, qui a un grand intérêt pour le commerce français. 
En outre ib relèvent la ipajoration des droits afférents aux wagons de chemins, 
de fer, qui constituent une branche importante de l'industrie française. 

« 

MM. LES DÉLiiGUÉs dItaue répliquent qu'ils sont disposés à prendre en 
considération les demandes françaises , mais ils croient opportun de noter que , 
dans Timportation des machines, l'Angleterre et l'Allemagne ont un intérêt 
absolument prépondérant et que Timportation en Italie des wagons de che- 
mins de fer est minime, car l'industrie nationale est en mesure, sauf des cas 
exceptionnels, de satisfaire aux demandes de l'exploitation. 

MM. LES DéL^Guis FRANÇAIS prennent acte de ces déclarations, et ajoutent 
que les machin es françaises sont préférées, malgré leur prix plus élevé, à cause 
de la perfection du travail. Quant aux wagons, si l'industrie nationale est 
autrement favorisée, elle pourra se passer d'une surélévation de droits. 

A l'égard du n® 23 1 du tarif italien, MM. les Délégués français remarquent 
que le droit afférent à l'or battu en feuilles est augmenté de 1 o à 18 francs. 
Cette augmentation est d'autant plus grave qu'il n'y a pas de défalcation pour 
le papier dans lequel les feuilles d'or sont intercalées. 

MM. les Délégués italiens répliquent que la défalcation du papier interca- 
laire n'est pas possible; ils examineront, avec l'espoir de satisfaire leurs 
Collègues, la question du^ droit, bien que l'or battu en feuilles soit presque 
entièrement importé d'Allemagne. 

Sur la demande de MM. les Délégués français, MM. les Del^gu^s italiens 
déclarent que la bijouterie d'imitation est assimilée à l'or ou è l'argent si elle 
est plaquée (doublé); qu'elle est traitée comme la mercerie fine dans les 
autres cas. 

MM. LES DéL^GU^s FRANÇAIS présentent des remarques sur les modifications 
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introdaites dans le nouveau tarif, à Tégard des mouvements d'horlogerie. 
L'application du régime par pièce empirerait beaucoup la situation actuelle. 

MM« JLSS Diu&Guis dItaub se réservent d'examiner la question. 

La séance est levée à cinq heures, et la prochaine réunion est fixée au ven- 
dredi 1 3 janvier, à deux heures et demie. 

Signé : Elubna , Signé : MoOt, 

LuzzATTi, Teissbreng db Bort, 

Branga. Marie. 



PROCÈS-VERBAL N" 5. 



SÉANCE DU 13 JANVIER 1888. 



PRÉSIDENCE DE M. ELLENA. 



Étaient présents : 
MM. les Délégués et Secrétaires qui assistaient aux précédentes réunions. 

La séance eat ouverte à deux heures et demie. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et approuvé. 

MM. LES Déu&Gués français demandent quelques explications sur le nouveau 
tarif italien en ce qui concerne la treizième catégorie. 

MM. LES DiiLi&Gnis itauens donnent les renseignements suivants : 

N^ 252. Terre coite. D'après l'ancien tarif conventionnel, les carreaux 
payaient un droit de i fr. lo; les autres articles en terre cuite, de i fr. 5o; 
Ces articles payeraient le droit de â francs par l'application du nouveau 
tarif. Quant aux ustensiles et à la vaisselle avec ornements ou sculptures et frises 
de tout genre, inscrits au n^ 2 5a du tarif , ils suivaient tantôt le régime de la 
terre commune, tantôt celui de la faïence. La position nouvelle a été intro- 
duite au tarif de 1887 pour écarter des causes d^incertitude et pour mieux 
fixer le régime douanier des produits ayant le même caractère et renfermant 
une valeur relativement considérable. 

Ces explications données, MM. les Délégués italiens se déclarent prêts à 
examiner les demandes que leur présenteront leurs Collègues. 

N"^ 253 et 254; Relativement aux faïences, MM. les DàtÈGvis français 
constatent qu'il y a une majoration générale de droits. 
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MM* LES Ditimis itauens font remarquer que, dans Tancien tarif, les 
faïences étaient divisées en trois classes, avec les droits conventionneb de 8» 
1 2 et 1 8 francs. Le tarif nouveau les répartit en cinq positions, taxées 4 6, lo, 
i4f i8 et 25 francs* Il en résulte qu'à T^rd de deux catégories, les droits 
ont été diminués, et que la majoration de droit affecte seulement deux posi- 
tions. En outre , il faut tenir compte que les majoliques de différentes couleurs 
ou autrement décorées sont taxées au tarif conventionnel à 1 8 francs , tandis 
que le droit relatif inscrit au tarif nouveau est de 1 4 firancs. Il y a donc des 
augmentations et des diminutions qui pourraient se balancer. MM. les Délégués 
dltalie ne croient pas difficile un accord sur les droits afférents aux positions 
susmentionnées. 

N^ 255. Porce/atne. MM. LES D^LiiGcésFaANÇiiis font observer que les droits, 
pour 100 kilogrammes, sur les porcelaines, présentent les modifications sui- 
vantes : 
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Porcelaine blanche 

Porcelaine colorée, dorée, etc.. . 

La France demande le retour au régime de i88i pour ces articles. 

MM. LES DitÈGuis italiens répliquent que Texportation française de la por- 
celaine blanche en Italie est très restreinte, et que, en ce qui concerne la 
porcelaine décorée, la différence entre le droit conventionnel de i88i et 
celui résultant du traité du 7 décembre 1887 avec rAutriche-Hongne , n'est 
que de 3 francs les 100 kilogrammes. 

MM. LES Déiiovàs français notent que c est précisément à cause de cette 
différence minime que Tltalie devrait être disposée à accepter avec moins de 
difficulté la proposition française et à augmenter dès à présent le nombre des 
articles à Tégard desquels le stata qao est conservé. Cela faciliterait la marche 
de la négociation. 

MM. LES Délégui&s d'Italie, en faisant toutes leurs réserves pour ce qui 
concerne la porcelaine blanche (quilsne voudraient pas engager dans le traité), 
acceptent ad référendum de revenir au régime conventionnel actuel pour la 
porcelaine de couleur, dorée ou autrement décorée. Toutefois, ils doivent 
remarquer qu'il y a sur ce point une question très délicate ; pour ne pas porter 
au-dessous de 35 francs le droit sur la porcelaine de couleur, Tltalie a dû 
faire cei^tains sacrifices dans le traité avec rAutriche-Hongne, et il faut bien 
en tenir compte. 



^^-1 
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MM. LES DÉiÉGUés ITALIENS, CD' rappelant une considération de caractère 
général, déclarent qu'à' leur avis, il est plus difficile de faire un traité conâ- 
prenant beaucoup darticles qu'un traité avec un nombre d^articles limité. Il y 
a donc avantage à fixer l'attention, de part et diantre, sur les positions du 
tarif qui représentent des intérêts plus remarquables , sans surcharger la liste 
d'articles moins importants ou pour lesquels lé traitement douanier est déjà 
favorablement assuré. Ce serait le cas de la porcelaine blanche, qui est reprise 
au tarif i4 du traité avec l' Autriche-Hongrie , et dont le commerce de la France 
en Italie n'est. pas comparable à celui de la porcelaine décorée. L'Italie, pour 
ce qui la concerne , est disposée à renoncer à des engagements qui n'ont pas 
pour elle une importance véritable, afin de concentrer ses demandes et ses 
eOPorfs sur quelques positions du tarif français affectant plus fortement son 
exportation. 

MM. LES DÉLÉGués FRANÇAIS reconnaissent les bonnes dispositions qui résul- 
tent des déclarations de leurs Collègues » et ils croient qu'elles pourraient faci- 
liter l'accord. 

N^ 256. Plaques de verre oa de cristaL MM. LfiS Déuioui&s de France notent 
qu'à l'égard de cette position du tarif italien il y a majoration de droits et mo- 
dification de classification. 

MM. LES DiiLiicués italiens donnent des éclaircissements sur le caractère 
de ces modifications, et remarquent' que l'importation française des plaques 
de verre en Italie est très limitée ; mais ils n'ont pas de difficulté à exami- 
ner avec bienveillance les propositions françaises. 

N^ 258. MM. LES Délègues de France signalent les augmentations dans le 
traitement douanier des articles en verre et cristal, portées par le tarif italien 
de 1887. 

MM. LES D^L^Gués ITALIENS répliquent que les droits afférents aux positions 
a, b, c de ce numéro du tarif ont été réduits, à la suite du traité de com- 
merce et de navigation avec rAutriche-Hongrie, pour a^ de 12 à 8 fr. 5o; 
pour b, de 18 à i5 fr.; pour c^ de 25 à 18 fr. 

MM. LES DéiÀGvis d'Italie appellent l'attention de leurs Collègues sur les 
dispositions des n^ 20, 21 et 22 , chap. Il, du protocole final annexé au traité 
de commerce avec l'Autriche-Hongrie. Ces numéros renferment des améliora- 
tions de quelque importance au régime général des ouvrages en verre et 
cristal. 

■ 9 

I 

N^ 259. En ce qui concerne les boateUles communes, MM. les DÂL^GUiis 

DOCUMBHTS DIPLOVATIQDBS. Italie. 20 
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FBANÇAI8 reoouvellent les déclarations qu^ils ont faites dans la deuxième séance 
et. ils demandent» soit une définition des bouteilles communes, pkis précise 
que celle qui ressort de la note au n^ aSg du tarif italien, soit une disposition 
par laquelle les bouteilles qui portent la marque ou le nom de la fabrique, 
des indications relatives à la capacité ou des cachets gravés au sable ne soient 
pas exclues de la position dont il s^agit. 

MM. LES Déhicvàs itauens répliquent qu^ils sont disposés à satisfaire, au- 
tant que possible , aux demandes de leurs Collègues. Quant au changement do 
régime de taxation, ils n'ont rien à ajouter aux déclarations faites dans la 
deuxième séance ; ils croient le régime du nouveau tarif, avec la réduction 
fixée par le traité du 7 décembre 1887, plus favorable aux intérêts de Tim- 
portation. 

N"" 260. Dames-jeannes. MM. les DiïÀGvi$ français ayant demandé de 
revenir au régime du traité de 1881, MM. les DiuiGués italubns déclarent 
qu'ils sont disposés à faire des concessions. 

Avant de quitter la catégorie des verres, MM. les DiiÀùuis italiens désirent 
avoir des renseignements précis à Tégard du traitement fsiit par la douane 
firançaise aux fleurs artificielles en verre. 

MM. les D^Lioçiis français remarquent que le verre filé, les breloques, les 
boules, les globules de verre et le corail factice en verre sont rangés parmi 
les vitrifications. On traite, en outre, comme vitrifications taillées les bijoux de 
deuil en imitation de jais (à moins que la garniture n'ait une valeur sensible* 
ment supérieure à celle de la vitrification), les ornements entièrement com- 
posés de grains de verre et dans lesquels le fil qui retient les grains n'est qu un 
accessoire, etc., etc. Les fleurs artificielles en verre ne sont pas considérées 
particulièrement dans les notes explicatives du tableau des droits ; elles peuvent 
être considérées comme vitrifications ou comme objets en verre non dénom- 
més. Toutefois des renseignements seront pris et une réponse précise sera 
donnée aux Délégués italiens dans une prochaine séance. 

N^ 272. Pdtes de froment. L'augmentation du droit à l'entrée en Italie et 
réciproquement en France découle des modifications apportées, de part et 
4^autre, au régime des céréales. 

N'' 274. Fécules. MM. les DiLiovis français ayant remarqué que Texemp- 
tion à rentrée en Italie a été remplacée par un droit de 3 francs , MM. les 
DiÉLÂGués italiens uotcut que la France n'a presque aucun intérêt dans ce 
commerce avec l'Italie , ainsi qu*il résulte des statistiques douanières. 
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N* 276. Ormtges et citrons (limons), même en saumure. Sur la demande de 
MM. LBS D^Léoiiés FRANÇAIS, MM. LES DàhEGvis d'Italib 86 dédare&t disposés 
à accueillir leurs propositions. 

N** 279. Fruits frais non dénommés. MM. les DéhÈGvis italiens n'ont pas 
de difficulté à se rendre à la demande française de revenir au statu quo. Cepen- 
dant ils doivent engager leurs Collègues à appeler Tattention du Gouvernement 
français sur la récente adhésion de Tltalie à la Convention pbylloxcrique de 
Berne. Cette adhésion fait disparaître toute cause de discussion concernant le 
commerce des fruits frais entre les deux pays, et il y a lieu de croire que la 
Franco révoquera, sans délai, la prohibition existant contre Tintroduction des 
produits italiens. 

MM. LES D]éLd6ués français s'empresseront de faire cette communication à 
leur Gouvernement. 

N^ 280. MM. LES Di^LjéGUiis italiens acceptent la proposition française de 
revenir au statu quo pour les dattes. 

N"^ 283. Une déclaration identique est faite à l'égard des fruits secs. 

N^ 284. Relativement aux firuits, légumes et plantes potagères dans l'huile, 
le sel ou le vinaigrai dont le droit a été augmenté de 8 à ao francs, MM. les 
Délégués italiens n^ont pas de difficulté à concéder la réduction à l'ancien 
taux réclamé par la France. 

MM. LBS DiL^Gués italiens, en réponse à une demande de leurs Collègues 
relative aux fruits, etc., dans resprit*de-vin,fontremarquer que l'augmentation 
du droit au nouveau tarif est la conséquence nécessaire des élévations consi- 
rables apportées dans la taxation des alcools depuis 1878. MM. les Délégués 
italiens consentent le maintien de l'ancien droit, pourvu que la taxe attribuée 
à l'alcool soit calculée en plus. 

N**' 291 à 300. A l'occasion de l'examen des articles de la XV* catégorie, 
les Délégués italiens déclarent qu'il leur est défendu de prendre aucun enga- 
gement relativement aux produits animaux, si la France n'est pas disposée, 
de son côté, à faire des concessions importantes sur le régime douanier du 
bétaU. 

Lorsque en 1 88 1 on a négocié le traité de commerce, les articles concernant 
les bestiaux n'étaient pas repria. Toutefois, la déclaration faite par M. Tirard 
que, dans sa pensée, il n'y avait aucune chance pour que le droit de i5 francs 
sur les bœufs fut augmenté, avait rassuré l'Italie, qui, du reste, considérait 
le lien conventionnel du droit sur la viande à 3 francs comme une garantie 
sérieuse du maintien du statu quo. Depuis lors, la situation est bien changée, 



to 
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et, loin de Tidée de faire des récrimimitioiis, les Délégués iuiiens le oonstatent 
seulement pour démontrer que l'équilibre douanier entre les deux pays a été 
troublé. Il s'ensuit que, dans plusieurs endroits de Tltalie, on repousse tout 
traité avec la France n assiu*ant pas un régime favorable an bétail. La question 
est tellement importante que les Délégués italiens demandent à leurs Collègues 
si le Gouvernement français serait disposé à revenir pour le bétail, et spécia- 
lement pour la race bovine, aux droits du tarif du 7 mai 1 88 1 ou i des droits 
même légèrement supérieurs, au cas où l'Italie consentirait, de son côté, à 
maintenir sur les produits manufacturés, dans lesquels les intérêts français 
sont plus vivement engagés, le régime fixé par le traité du 3 novembre 1881 
et même à faire, sur quelques points particuliers, des concessions ultérieures. 

MM. LES Di&LéGUJ&s FRANÇAIS Constatent Timporlance de la proposition for- 
mulée par leurs Collègues d'Italie ; mais ils ne sont pas en mesure de donner 
une réponse immédiate. Il s'agit d'un point de vue nouveau de la négociation, 
à l'égard duquel ils manquent d*instructions ; ils s'empresseront de communi- 
quer à leur Gouvernement la question posée par les Délégués italiens. 

N° 301. Viande. MM. les DiiiGvis français <;onstatent une augmentation 
de droit sur cette position. 

MM. LES Diviovis d'Italie répliquent que cette augmentation correspond 
aux modifications apportées au tarif du bétail. 

N^ 320. Colle. MM. les DÉLÉcués français ayant déclaré qu'ils ont des 
réclamations à faire pour la majoration du droit afférent à la colle de poisson, 
MM. LES DiÉLÉGUÉs ITALIENS répliquent qu'ils n'ont aucune difficulté à revenir 
à l'ancien droit. 

N^ 324 b. Relativement au corail ouvré, non monté en or, MM. LEsDéL^Guis 
ITALIENS accepteront les demandes françaises. 

N^ 329. MM. LES DitiGvis français se plaignent de l'augmentation consi- 
dérable des droits sur la mercerie, qui constitue une branche très importante 
de l'exportation française en Italie. Les concessions faites à rAutriche-Hongrie 
ont une portée spéciale et très limitée. 

MM. LES DÉLÉGués ITALIENS soot disposés à faire des concessions sur cet 
article de leur tarif, soit par voie de réduction sur l'ensemble de la position, 
soit par des réductions importantes à Tégard des produits compris dans cette 
position et qui ont im intérêt plus considérable pour l'industrie française. 

MM. LES DÉuiouis DE France réclament un traitement favorable pour les 
jouets d'enfants, compris dans la catégorie de la mercerie, les jouets de bois 
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exclus. Leurs Collègues d'Italie examineront les propositions relatives avec le 
vif désir d'arriver à un accord. 

N® 331 b. Relativement aux droits sur les pianos, MM. les DihiGvis dItâlie 
ne croient pas une entente difficile. 

N^ 337. Chapeaux. MM. les DiiLÉGuis des deux pays renouvellent les dé- 
clarations qu'ils ont faites dans la deuxième séance à l'égard des chapeaux de 
paille non garnis. Les Délégués italiens sont favorables à des concessions, mais 
ils ne sauraient revenir à l'ancien droit conventionnel : car la protection de- 
mandée par les fabricants d'Italie ne vise pas la France, mais la concurrence 
très redoutable de l'Orient. 

Relativement à toute la position n® 33 7 du nouveau tarif, les Délégués 
italiens tâcheront de se rapprocher des propositions françaises, et examineront 
avec bienveillance la définition que MM. les Délégués de la France présenteront 
poiu* distinguer les chapeaux garnis de ceux non garnis. 

MM. LES DÉLÉGués FRANÇAIS demandent à leurs Collègues s'ils désirent 
examiner tout de suite les questions relatives à la Convention de navigation, 
ou s'ils préfèrent les examiner séparément, car ils sont prêts, soit à suivre le 
système de réunir les deux négociations, soit à traiter à part ce qui a trait à 
la navigation. 

MM. LES DÉLÉGUÉS d'Italie n'ont pas d'instruction à cet égard; M. Boselli, 
le négociateur spécialement compétent dans la matière de la navigation, est 
encore retenu hors de Rome, et il faut l'attendre. Toutefois, suivant leur 
opinion personnelle , il serait préférable de tenir les deux négociations séparées. 
En attendant, MM. les Délégués italiens proposent de terminer dans une pro- 
chaine séance les travaux préparatoires. 

MM. LES D^LiÊGués français engagent leurs Collègues d'Italie à leur faire 
connaître les propositions précises qu'ils sont en mesure de faire à l'égard des 
positions examinées et sur lesquelles ils n'ont pas fixé la limite des concessions 
qu ils pourraient consentir. 

MM. LES DÉLÉGUÉS ITALIENS proposcut quc cet examen soit fait dans la séance 
de samedi 1 4 janvier, qui sera ouverte à quatre heures. 

La séance est levée à cinq heures. 

Signé : Ellena. Signé : Teissebeng de Bort. 

LuzzATTi. Marie. 

Branga. 
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SÉANCE DU 14 JANVIER 1888. 



PRÉSIDENCE DE M. ELLENA. 



Étaients présents; 

S. Exe. M. rAmbassadeur de France et MM. les Délégués et Secrétaires qui 
assistaient aux précédentes réunions. 

La séance est ouverte à quatre heures. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et approuvé. 

En poiu*suivant Texamen du tarif italien, MM, les DéLécuis français 
demandent des renseignements sur le régime à l'entrée en Italie, de Teau-de* 
vie [cognac) y qui représente pour Texportation française un intérêt consi- 
dérable. 

MM. LBs Dl^LiÊGUES ITALIENS répliquent que le cognac est compris dans la 
position des spiritueux édulcorés ou aromatisés, qui payent, en tarif général , 
le droit de 60 francs Thectolitre. Cependant Htalie est tout à fait disposée , afin 
de faciliter la négociation , à concéder un traitement particulier au cognac. A 
regard de cet article spécial , on réduirait le droit de 60 francs à a 5 francs 
rhectolitre ou les cent bouteilles de la capacité ne dépassant pas le litre ; pour 
les bouteilles d^un demi-litre ou moins, le droit de 18 francs pourrait être 
adopté. Il est entendu que, pour les autres aioools édulcorés, les droits géné- 
raux ne seraient pas changés , et le maintien de ces droits profiterait indirecte- 
ment à Texportation de Teau-de-vie française. 

N^ 6. Pour les huiles fixes d'olive et autres, Fltaiie engage le droit de 
6 francs les 100 kilogrammes. 
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V 66. Relatnrement à la paifbmerie, lltalie na aucune difficulté, si la 
France le firétère , ii ce qu^on renonce de part et d*antre i tout lien conTen- 
tjonnel; mais die ne a^oppose pas i reTenir an régime de 1881. Il reste 
entendu que le droit de douane sur les parfumeries , comme sur tous les artides 
conteoant de Falcool, ne comprend pas la taxe de fabrication afleroite à 
TalcooL 



N"* 76. En ce qui concerne le cirage, MM. les DitiGCiis d'Italie 
la proposition française de revenir au droit unique de 5 francs les 1 00 kilo- 
grammes. 

N^ 78 et 79. L*accord est fait pour retrancher du traité , de part et d*autre, 
les positions relatives aux cordages et aux filets. 

N® 80. Sur la demande de MM. les Délégués de la France , MM. les D^Lécuis 
ITALIENS répondent que les boutons de lin et de chanvre sont compris dans les 
articles à Tégard desquels on reviendrait i Tanden régime dans le cas de Toptioii 
prévue par le traité avec TAutriche-Hongrie. 



N^ 92. Denlelles et talles. Le droit fixé au nouveau tarif italien est de 
7 francs 9 tandis que le droit de Tancien tarif est de 3o firancs. MM. les Di- 
hiovis ITALIENS expliquent cette réduction considérable par la difficulté de 
distinguer les dentelles de lin de celles de coton. 

MM. les Délégués italiens n*ont aucune difficulté de reprendre au traité le 
droit de 7 francs, pourvu que la France n'insiste pas à modifier le droit affé- 
rent aux dentelles de coton. 

N^ 9& et 12.0. Pour adhérer autant quil est possible aux désirs exprimés 
par la France, MM. les Ditàcvés italiens sont prêts à fixer les droits con- 
cernant les articles confectionnés de lin, de chanvre et de coton de la manière 
suivante : 

a) Sacs, linge de lit et de table, essuie-mains et similaires. — Droit du 
tissu avec augmentation de 1 o p. 0/0 ; 

b) Cols, manchettes et chemises d^homme. — Droit du tissu avec augmen- 
tation de 60 p. 0/0 ; 

c) Autres. *- Ik^it du tissu avec augmentation de 3o p. 0/0 • 

MM. les Déiicois français prennent ces chiffres ad référendum et deman- 
dent à leurs Collègues s'ils ont à faire quelque communication nouvelle en 
ce qui concerne les propositions françaises sur la catégorie du coton. Us 
admettent que Tintérèt de la France dans cette branche particulière n est pas 
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aussi prédominant que dans les industries de la laine et de la soie; mais ils on*; 
le devoir de sauvegarder la situation actuelle, 

MM. LES Déhicvàs d'Italie répliquent que les déclarations faites dans une 
séance précédente à Tégard de la catégorie du coton ne représentent pas le 
dernier mot, et quils pourront examiner et soumettre à leur Gouvernement 
des propositions intermédiaires entre les chiffres du tarif général et les de- 
mandes françaises. Toutefois ils croient que ces propositions ne correspondent 
pas à l'intérêt effectif de l'industrie française. L'Italie préférerait que les de- 
mandes de la France fussent bornées à quelques articles spéciaux, et elle 
serait même disposée à y ajouter quelques articles qui ne figuraient pas dans 
le tarif conventionnel de 1881, mais qui peuvent présenter un intérêt de 
quelque importance pour l'exportation française, comme les mousselines, les 
tulles, les gazes, la passementerie, etc. Toutefois si MM. les Délégués français 
insistaient pour régler, par traité, toute ou presque toute la sixième catégorie 
du tarif italien, elle ne se refuserait pas d'étudier le moyen d'aboutir à un 
accord, sans pourtant revenir purement et simplement à l'ancien régime. 

MM. LES •DÉLÉGUÉS FRANÇAIS ayant demandé de lier conventionnellement 
les positions concernant les fils et les tissus de jute, et de revenir, quant au 
taux des droits, au régime appliqué jusqu'au 3i décembre 1887, MM. les 
DÉLÉGUÉS ITALIENS acceptent la proposition a(2 referendam, en faisant remarquer 
qu'il s'agit d'une concession nouvelle. 

Après un échange d'observations concernant le traitement douanier des 
articles compris sous les n^' lai et 128 du tarif général italien, l'accord est 
fait à l'égard de ces deux positions, en ramenant les droits nouveaux au ré- 
gime établi par le traité de 1881, c'est-à-dire exemption poiu* les laines et pour 
le crin brut et teint, et le droit de 8 francs pour le crin frisé, les cordes et les 
travaux grossiers du crin. 

MM. les Délégués d'Italie rappellent l'attention de leurs Collègues sur le 
traitement douanier fait à l'entrée en France de certains tissus de crin, que 
l'on emploie particulièrement à Marseille pour presser les graisses. Le droit 
est presque prohibitif avec dommage de la fabrication italienne de ces tissus 
et de l'industrie française qui en fait usage. Il faudrait modifier la position 
dans un sens favorable. 

MM. LES DÉLÉGUÉS DE LA France transmettront avec empressement ai leur 
Gouvernement la demande de l'Italie. 

MM. les Délégués de France demandent à letu-s Collègues d'Italie s'ils 
croient pouvoir préciser les réductions ultérieures qu'ils pourraient concéder 
sur les tissus de laine, et s'ils ont dit leur dernier mot relativement aux tissus 
de laine avec la chaîné entièrement composée de fil de coton. 

Documents diplomatiques. — Italie. 3 1 



— 162 — 

MM. LES DÉLÉGUÉS ITALIENS répliquent qu ils pourraient signaler ad référen- 
dum, car ils n'ont pas d'instructions ultérieures, une réduction pour les 
trois classes de tissus de laine cardée et de laine peignée de 5 ou 6 francs à peu 
près les i oo kilogrammes. 

MM. les Délégués italiens sont encore disposés à concéder, et ce serait une 
concession nouvelle , la suppression de la note au n° 1 3 9 du tarif. 

En faisant la réduction susmentionnée sur les tissus de laine , MM. les Dé- 
légués italiens ne peuvent pas adhérer en même temps à Tinscription des 
deux positions anciennes concernant les tissus de laine avec chaîne de coton. 
Seulement ils seraient disposés à introduire une note au nouveau tarif, d'après 
laquelle les tissus de laine avec chaîne entièrement composée de fils de cotoo 
devraient toujours rentrer dans les deux classes des tissus de laine pure cardée 
ou peignée les moins taxées, quel que soit leur poids au mètre carré. 

Relativement aux feutres, MM. les Délégués d'Italie, tout en reconnaissant 
qu'il n'y a là qu'un intérêt minime pour la France, pourront revenir au régime 
de 1881, si leurs Collègues insistent sur cette demande. 

A l'égard des tissus de laine imprimés, qui, d'après le tarif nouveau, seraient 
assujettis au régime du tissu selon l'espèce, accru de 5o francs par 100 kilo- 
grammes , on réduit cette majoration de droit à 2 5 francs. 

MM. LES DÉLÉGUÉS DE LA Frange ayant demandé pour les articles confection- 
nés de laine un traitement plus favorable que celui accordé à l'Âutriche-Hon- 
grie par le Traité du 7 décembre 1887, MM. les Délégués d'Italie déclarent 
fixer ad referendamle chi£Fre de 3o p. 100, au lieu de 4o et de 5o p. 100. 

N^' 154 à 156. Outre les concessions déjà faites sur la catégorie de la soie, 
et qui ne représentent pas le dernier mot, MM. les Délégués rrALiENS offrent 
une réduction de 3 à 2 francs à l'égard de la surtaxe fixée par le nouveau tarif 
italien (n^ i54) pour les rubans et les galons de soie. Cette position du tarif 
n'était pas reprise au Traité de 1881 , il s'agit donc d'une concession nouvelle. 
MM. les Délégués italiens sont disposés à faire un accueil bienveillant aux pro- 
positions que voudraient présenter leurs Collègues de la France pour la bon- 
neterie et la passementerie , deux articles du tarif qui n'étaient pas repris au 
Traité de 1887. 

N^ 174. MM. LES DÉLÉGUÉS d'Italie acceptent la proposition française de 
revenir au droit de l'ancien traité pour les voitures. 

N® 1 7 8, Même déclaration pour les tresses de paille , d'écorce , de sparte , etc. 
pour chapeaux. 

N^ 180. Relativement aux chapeaux de paille, excepté ceux garnis, MM. les 
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OiiéGuis ITALIENS De peuvent pas descendre au-dessotis de 8 francs les 
cent pièces. 

N® 1 83 d. A l'égard du papier de couleur, doré ou peint et d'ornementa- 
tion (papier de tenture), MM. les Délégués italiens déclarent ne pouvoir 
pas revenir à Tancien droit conventionnel de ao francs. Ils réduiraient le droit 
général de 45 à 2 5 francs. 

N^ 185. Sur demande de MM. les Délégués français, MM les Délégoés 
D'Italie acceptent de revenir au droit conventionnel de 1 88 1 relativement aux 
estampes, lithographies, pancartes, manifestes, étiquettes, etc. 

N^ 190. MM. les Délégués français demandent de revenir àTancien droit 
de 75 francs pour les peaux maroquinées et pour les peaux vernissées. 

MM. LES Délégués italiens sont disposés à descendre à 7 o francs pour les 
peaux maroquinées, mais ib désirent conserver au moins le droit de 80 francs 
pour les peaux vernissées. 

Relativement aux peaux taillées pour tiges de bottes, empeignes, etc., et aux 
peaux en bandes pour chapeaux, MM. les Délégués italiens doivent insister 
pour maintenir une majoration des droits représentant le déchet de fabrica- 
tion; toutefois, afin de se rapprocher des demandes françaises, ils sont dis- 
posés à réduire le taux de la majoration à 10 p. 1 00. 

Pour les travaux de pelleterie, les selles, les harnachements, les gants, les 
chaussures et les ouvrages en peaux tannées sans poils, MM. les Délégués ita- 
liens acceptent la proposition de leurs Collègues de France de revenir au ré- 
gime de 1881. 

N^ 213. Relativement aux positions de la douzième catégorie du tarif, 
MM. LES Déléguer italiens doivent répéter les déclarations qu ils avaient faites 
dans Tavant-demière séance ; mais ils acceptent le retour au régime de 1 881 
pour les articles en nickel. 

N"" 329. A regard des merceries, MM. les Délégués d'Italie examineront 
avec bienveillance les propositions françaises. En attendant ils déclarent reve- 
nir au régime de 1881 et même aller plus loin pour quelques articles qui inté- 

ressent particuhèrement Tindustrie de la France et qui sont renvoyés au traite- 
ment général des merceries. 

Parmi les articles de la mercerie , MM. lés Délégués itahens signalent : les 
albums, les étuis, les jouets d^enfant de toute matière, ceux en bois exceptés; 
les cabarets et les ornements pour meubles, les boutons^ les calendriers, les 
couteaux, les lampes, la bijouterie d'imitation , les brosses, les petits moulins 
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a calé^ de. ViMi ua article, qoi reprcscatesi 

eofMneree iTexpofUlioo frmcais* ritalîe est itifpwée à (aîre des 





V 337 1 HM . iMJkDiiiGtis dItaue aocottdefil, a titre de 
ireUe* ooe réductioo de loo francs sur le droit de Soo Crai 
ebapeaos garnis pocir dames. 

Afio de (acfliter la iiégociatioo, M\L les Dél^né» d'Italie « 
recommander à leur GaoTemenieot des coocessîoiis ahérienres a Tcgard des 
YiDS : concessioM qui iriaerûeét pins partîealiêrenient les vins français, dont le 
tttrige ne s*élève« presque dans ancon eas, ao delà de ii p. oo. Toot en 
consenrant le r^me déjà signalé pour les vins de pins de 1 3 degrés, MM. les 
Délégués italiens proposeraient i leur Gouvernement, comme nooreDe coo- 
cession , de réduire k a francs le droit d'entrée pour les vins ne titrant pas {dos 
de 1 2 degrés. 

MM. Les UiiÉciis rrALfEMS appellent Fattention de leurs Collègues sur les 
demandes concernant le tarif français, présentées par ritalie et sur les réponses 
écrites que le Gouvernement de France a communiquées par Tentremise de 
son ambassade à Rome. 

MM« IXB Dévécvi» fbaiiçais doivent maintenir les réponses déjà faites par 
leur Gouvernement. 

MM. LES lyétiovés italiehs ont eu rinstruction de retirer la demande rela- 
tive aux surtaxes d'entrepôt, et n'insisteront pas davantage à Fégard des autres 
questions posées, mais ils ne peuvent pas renoncer aux demandes concernaot 
le marbre scié et lo borax. 

La séance est levée à 6 heures. 

La prochaine réunion sera annoncée après que MM. les Délégués de la 
France auront reçu, de leur Gouvernement, les réponses aux communications 
sur la situation de la négociation jusqu'à ce jour. 

Signé : Kllena, Signe : de Mou y, 

LuzzATTi, Teissereng de Bort, 

Branca. Mabie« 
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SÉANCE DU 27 JANVIER 1888. 



PRÉSIDENCE DE M. ELLENÂ. 



t 

Etaient présents : 

S. Exe. M. rAmbassadeur de France et MM. les Délégués et Secrétaires qui 
assistaient aux précédentes réunions. 

La séance est ouverte à deu\ heures. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et approuvé. 

S. Exe. M. le Comte de Moûy déclare que les Représentants français ont 
reçu les instructions de leur Gouvernement en réponse aux communications 
faites sur la situation de la négociation pour le renouvellement du Traité. Ce$ 
instructions portent sur les deux points qui découlent des résultats des six pre- 
mières conférences. Le Gouvernement français, à la suite d^une revue géné- 
rale du tarif italien et des concessions faites, dès à présent, par MM. les 
Délégués d*ltalie, a dû se persuader quil se trouve en présence d'une situation 
inadmissible, car les différences entre les droits inscrits dans le traité de i 88i 
et les droits, même améliorés, du nouveau tarif italien sont très considérables. 
Userait impossible au Gouvernement français de faire accepter une aggravation 
de la situation actuelle. 

Quant à la proposition énoncée par MM. les Délégués italiens dans la 
séance du 1 3 janvier, relativement aux concessions qu ils pourraient faire en 
échange d'une modiûcation du régime douanier du bétail , favorable à Tltalie, 
le Gouvernement français a été amené à la soumettre à Texamen de la Com- 
mission parlementaire des douanes. Cetle Commission s est déclarée presque 
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uoaDiaieineiit contraire 4 tout ei^gement en ce qui touche les droits sur le 
bétail. 

Cette situation étant donnée, le Gouvernement français s*est demandé si la 
présence de ses Dél^nés à Rome était encore nécessaire. Tout en 
la pensée qu'il serait désirable de part et d'autre d'arriver i une entente, 
M. FAmbassadeur (ait remarquer que la France , concédant la cbuse de la 
nation la plus favorisée, accorderait à l'Italie beaucoup plus que ce qu'elle 
nous ofire jusqu'à présent. 

M. Teissereng de Bort croit devoir ajouter aux paroles prononcées par 
M. l'Ambassadeur de France que les nouvelles instructions de son Gouverne- 
ment sont formelles. Si la discussion doit continuer sur un tarif systémati- 
quement majoré , il doit considérer sa mission comme terminée. M. Teisserenc 
de Bort comprend la grande importance qu'il y a pour les deux pays à vivre 
dans des rapports économiques satisfaisants; il est convaincu qu'une guerre de 
tarifs n'est plus de notre temps et qu'elle ne peut aboutir qu'à des ruines, mais 
il tient à constater que ce n'est pas la France qui a créé la situation actuelle^ 
puisqu'elle se borne à demander le maintien du stataquo. 

M. Ellena prend acte des déclarations des Représentants du Gouvernement 
français. U résulterait de ces déclarations que le Gouvernement de la Répu- 
blique serait disposé à continuer les négociations si on avait l'espoir d'arriver 
à une entente. Le Gouvernement et les Délégués italiens croient avoir donné 
la preuve continuelle de leur bonne volonté et du meilleur esprit de concilia- 
tion, afin d'aboutir à un accord équitable, en faisant des concessions nom- 
breuses et en multipliant les efforts pour se rapprocher des vues du Gouver- 
nement français, soit pour satisfaire des intérêts économiques plus considé- 
rables, soit même pour tenir compte des exigences parlementaires. 

Sans procédera un examen approfondi et détaillé des concessions faites, il 
est impossible de se former une idée exacte de la situation. 

Dans ses déclarations, M. l'Ambassadeur de France a remarqué que Tccart 
entre le Traité de 1881 et le nouveau Tarif italien est énorme, et que la 
Concession de la clause de la nation la plus favorisée ne trouve pas, dans les 
concessions italiennes, des équivalents suffisants. En ce qui concerne le pre- 
mier point, M. Ellena fait noter que ses Collègues et lui ont fait tous leurs 
efforts pour se rapprocher des demandes de la France. Ils espéraient et ils 
espèrent toujours que la France, de son côté, aurait fait les mêmes efforts, 
car, après les premières ouvertures de Paris, le Gouvernement français avait 
Communiqué ses propositions sur certaines catégories du tarif italien. 

Des demandés de la France et des offres de l'Italie étaient en présence. 
Dans le ôours de la négociation , MM. les Délégués italiens ont fait des con- 
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cessions très importantes; ils sont disposés à en faire d'autres, ayant déclaré 
qu'ils n avaient pas prononcé le dernier mot à Tégard de plusieurs articles. 

Lltalie s^atlendait à ce que le Gouvernement français, de son côté, aurait 
remplacé les déclarations de caractère général par Texamen des questions de 
détail et qu'il aurait fait quelques pas afin de faciliter la rencontre sur un 
terrain favorable à une entente. 

L'écart entre les deux tarifs, que le Gouvernement français croit inad- 
missible, n'est peut-être pas de nature à ôter tout espoir d'une transaction 
équitable, et les Délégués italiens croient avoir démontré qu'ils étaient disposés 
à réduire la portée de cet écart. 

Relativement à la concession de la clause de la nation la plus favorisée , 
M. EUena fait remarquer qu'elle ne coûte rien ou presque rien à la France, 
tandis que toute dérogation de l'Italie au régime douanier consacré par le 
nouveau tarif se traduit par un sacrifice pour le Trésor et pour l'économie 
nationale. Le retour pur et simple au Traité de 1881 annulerait absolument 
tous les avantages que le pays réclamait de la réforme douanière. Toutes les 
concessions que l'Italie ferait à la France seraient étendues aux autres pays 
par la clause de la nation la plus favorisée, tandis que l'application de cette 
clause en faveur de lltalie ne ferait qu'admettre l'Italie à profiter des avan- 
tages que la France a accordés, jusqu'en 1892, à presque tous les autres 
pays. 

D'après les renseignements fournis par la presse française, la Commission 
des Douanes s'est prononcée contre Fidée, non setdement de réduire les 
droits sur le bétail, mais encore de lier le régime actuel. Dans l'avant-dernière 
séance, les Délégués d'Italie ont exposé les considérations qui les poussaient 
à demander, même en échange de graves sacrifices, une réduction des droits 
sur le bétail à l'entrée en France. En efict, il s'agit d'une question de premier 
ordre pour l'agriculture italienne; toutefois, comme les autres intérêts de 
l'économie nationale sont encore plus considérables, M. EUena déclare que, 
d'après son opinion et celle de ses Collègues, la communication faite à cet 
égard par MM. les Représentants du Gouvernement français n'est pas de 
nature à faire péricliter le Traité. Il faut se persuader qu'après 1 881 la situa- 
tion de l'exportation de l'Italie en France a été empirce par les modifications 
apportées au régime douanier du bétail. Evidemment l'équilibre des éclianges 
a été rompu. Si l'Italie est disposée à ne pas insister sur ce point capital , elle 
doit s'attendre à ce que la France, de son côté, soit disposée à favoriser le 
rétablissement de cet équilibre, en admettant certaines majorations de droits, 
à l'entrée en Italie, représentant une évolution rationnelle du régime doua- 
nier. 

En conclusion, M. EUena exprime la pensée qtie la mission de MM. les 
Délégués firançais ne devrait pas être terminée tant qu'ils n'ont pas dressé une 
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liste détaillée de leurs propositions. Pouor un nombre assez considérable d'ar- 
ticles Taccord est déjà fait; pour les questions en suspens et pour les autres 
articles à Tégard desquels la France désire des concessions ultérieures, 
MM. les Délégués italiens ont Tinstruction d'examiner, avec bienveillance, les 
propositions qui leur seront présentées, afin d'arriver à un accord. Mais, avant 
tout, il faut connaître avec précision jusqu'à quel point MM. les Délégués 
français ont l'intention de pousser leurs demandes. 

L'Italie a manifesté les meilleures dispositions; elle est entrée dans les vues 
du Gouvernement français en accordant des concessions et en signalant des 
compensations nouvelles profitables à l'exportation française, MM. les Délégués 
d'Italie soumettent ces considérations à l'esprit ccmciliant de leurs Collègues 
de France. 

M. Teisserknc de Bort, tout en reconnaissant que les droits actuels sur le 
bétail à l'entrée en France sont beaucoup plus élevés que ceux de 1 881, doit 
remarquer que les effets de cette élévation n'ont pas fait disparaître la dis- 
proportion des chiffres, qui expriment en argent les résultats du commerce 
entre l'Italie et la France. Les statistiques du commerce extérieur démontrent 
que la balance commerciale n'a pas cessé de se solder en faveur de l'Italie, 
comme auparavant. Ce n'est pas l'augmentation des droits qui a ralenti l'in- 
troduction du bétail italien en France; si cette réduction s'est produite, on ne 
peut l'attribuer que dans une partie restreinte à la modification du régime 
douanier, car la crise économique traversée par la France et la diminution 
considérable de la consommation de la viande qui en est résultée expliquent 
surabondamment la diminution croissante dans l'importation du bétail étran- 
ger. Si la France avait besoin du bétail italien pour sa consommation, ce n'est 
pas un supplément de taxe de 2 3 francs sur des animaux valant 4oo à 5oo fr. 
qui arrêterait l'iniportation. Mais, alors même que les changements apportés 
au régime du bétail auraient eu les conséquences qu'on leur a attribuées, les 
statistiques conunerciales démontrent que le Traité de 1881 reste toujours 
plus favorable à l'Italie qu'à la France. 

En présence de la situation qui leur est faite par l'élévation générale du 
nouveau tarif italien, il n'est pas possible aux Délégués français de reprendre 
la discussion de détail des propositions désirée par MM. les Délégués d'Italie. 
Si rilalie avait limité ses demandes d'augmentation à un nombre restreint 
d'articles, il aurait été plus facile de s'entendre : mais comme toutes les grandes 
branches de l'exportation française sont atteintes par des droits considéra- 
blement majorés, il y a impossibilité matérielle à trouver des compensations. 
Des concessions faites par l'Italie, la plus importante est certainement celle 
relative au traitement des vins français; mais la valeur de notre exportation 
de cet article en Italie ne représente pas une somme assez considérable pour 
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compeDser les nombreuses augoieatalions de droits qui aifectent les produite 
textiles et ceux de la métallurgie. 

Dans cet état de choses, M. Teisserenc de Bort nest pas étonné que son 
Gouvernement se croie dans la nécessité de suspendre les négociations. Cest 
seulement si Fltalie accepte la proposition française de prendre pour base les 
stipulations do 1881, sauf à présenter des demandes d'amélioration sur des 
articles qui l'intéressent davantage, en offrant des réductions équivalentes sur 
d'autres articles, quelles pourront utilement se continuer. 

En résumé, M. Teisserenc de Bort rappelle que, dès la première séance, 
il a déclaré que le Gouvernement français estime que les concessions de tarif 
consenties par l'Italie en 1881, en échange des avantages que la France lui a 
concédés à cette même époque, représentent le minimum des concessions que 
la France peut équitablemcnt réclamer en échange de la jouissance de son 
tarif conventionnel. 

M. Teisserenc de Bort se plaît à reconnaître l'esprit de conciliation dont les 
Délégués d'Italie ont fait preuve dans le cours de cette négociation; il est lui- 
même animé des mêmes sentiments, mais les difficultés sont ici plus fortes que 
la bonne volonté des négociateurs, car elles sont inhérentes au fond même 
des choses. Les instructions données par le Gouvernement français sont for- 
melles et à moins qu'il ne soit saisi dWe proposition nouvelle conçue dans le 
sens qu'il vient d'indiquer, M. Teisserenc de Bort doit considérer sa mission à 
Rome comme terminée. 

M. Ellena réplique que les considérations importantes de M. Teisserenc 
de Bort, relatives à la balance commerciale, donneraient lieu à beaucoup de 
remarques et de réserves; il croit qu'il ne faut pas abuser de cet argument. Il 
ne répétera pas les considérations développées dès la première séance en ce. 
qui touche les différents caractères de l'exportation française et de l'exporta • 
tion italienne. Mais il doit rappeler l'attention de M. Teisserenc de Bort sur 
un fait très important. Il y a beaucoup de produits italiens, qui sont, par leur 
nature, exempte de tout droit à l'entrée en France. Ce sont des matières pre- 
mières, comme le chanvre, la soie grège, etc. etc., qui traversent seulement la 
France pour alimenter l'industrie britannique; elles ne figurent pas dans la 
stetistique comme des marchandises en transit, car la franchise des droits rend 
inutile toute formalité relative au commerce de transit. Gela explique en partie 
la différence existant entre la balance du commerce franco-italien et celle du 
traBc anglo-italien. D'après lesstatistiquescommerciales,]'importation des pro- 
duite britenniques en Italie est énormément plus considérable que l'exportation 
Italienne pour l'Angleterre. Il s'ensuit que l'opinion généralement acceptée h 
l'égard de la balance commerciale entre Tllalie et la France n'est pas fondée. 

MM. les Délégués d'Itahe garderont le souvenir le plus agréable des rapport» 
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<|u*ils oot eus avec leurs Collègues. Toutefois la formule avec laquelle M^f . les 
Délégués français ont conclu leurs considérations est, peut-être, un peu trop 
absolue. Si Tltalie s*est dédarée disposée à faire des sacrifices très considé- 
rables en vue d'obtenir des conditions avantageuses pour Timportation de son 
bétail en France, cela dépend des justes réclamations des éleveurs, qui se plai- 
gnent auprès du Gouvernement de Tétat de crise résultant de Ténorme réduc- 
tion de leur commerce d'exportation. La France ayant refusé d'accueillir les 
propositions faites à cet égard, MM. les Délégués dltalie se trouvent dans 
rimpossibilité de sacrifier les intérêts des industries, sans présenter des com- 
pensations de nature à être considérées comme équivalentes. Revenir purement 
et simplement au traité de 1881, ce serait renoncer à tout espoir d'une évo- 
lution profitable à l'industrie nationale; mais, avant tout, ce serait déclarer que 
la négociation, de la part de l'Italie, a été engagée sans réflexion. Si la conclu- 
sion de la négociation avait pour résultat le maintien du traité de i88i« la 
dénonciation du traité et la négociation manqueraient leur but. 

D'après M. EUena, il serait utile de procéder à une étude analytique et pra- 
tique des hauts intérêts économiques qui devraient persuader les deux pays à 
une transaction équitable. L'Italie, pendant tout le cours de la négociation, a 
fait preuve de son vif désir d'arriver à un accord. La majoration des droits in- 
sérés dans l'ancien tarif ne doit pas constituer une pierre d'achoppement, car 
il est évident que si l'accord venait à manquer, des intérêts bien plus considé- 
rables seraient frappés par l'application du tarif général. 

MM. les Délégués italiens sont donc persuadés , que, si l'on se livrait à ce 
travail, bien des difficultés seraient écartées. En attendant, ils engagent MM. 
les Délégués finançais à bien vouloir représenter au Gouvernement de la Répu- 
blique l'opportunité de préciser ses demandes relativement aux articles du 
tarif sur lesquels on n'est pas encore d'accord. 

M. Teissereng de Bokt réplique que la désignation de ces articles est im- 
possible, car les majorations du tarif italien atteignent toutes les branches de 
la production française. 

S. Exe. M. le Comte de Moûy remarque que l'Italie devrait présenter des 
propositions nouvelles, et fixer les articles à l'égard desqueb elle peut abaisser 
les majorations sur les droits du tarif général. 

M. Ellena, tout en faisant noter que la ligne de conduite de l'Italie a été 
clairement tracée dans les déclarations précédentes, n'a aucune difficulté de 
rapporter à son Gouvernement ces derniers vœux. Son opinion personnelle 
et celle de ses Collègues est, que, pour aboutir à un résultat, il est néces- 
saire, de part et d'autre, de faire quelques pas pour se rencontrer. MM. les 
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Délégués français pourraient demander des instructions en ce sens àleurGou- 
veinement. 

M. Teissereng de Bort déclare que les instructions qu il a reçues sont assez 
claires pour le mettre en mesure de connaître la réponse que ferait son Gouver- 
nement. Un Traité qui empirerait la situation actuelle ne pourrait être pré- 
senté aux pouvoirs publics avec chance de réussite. 

S. Exe. M. le Comte de Moût déclare qu en admettant que quelques modi- 
fications de forme et par voie de compensations équivalentes puissent être 
apportées au Traité de 1881 , le point capital est que la situation résultant de 
ce Traité ne soit pas aggravée à Tégard de la France. Le Gouvernement italien 
pourrait présenter des propositions dans ce sens. 

M. Brànca croit voir une différence entre les déclarations de M. l'Ambas- 
sadeur et celles de M. Teisserenc de Bort. Si le Gouvernement italien devait 
présenter des propositions en vue de sauvegarder quelques intérêts plus consi- 
dérables et renoncer à des majorations de droits sur les autres articles, proba* 
blement la base de Taccord serait un peu moins difficile; mais si la base 
de Taccord doit être le traitement fixé en 1881 , sauf des modifications très 
restreintes, selon la pensée de M. Teisserenc de Bort, le Gouvernement italien 
ne pourrait que très difficilement adhérer à la demande française. 

S. Exe. M. le Comte de Moût réplique que les déclarations qu'il a faites 
correspondent parfaitement aux vues énoncées par M. Teisserenc de Bort. 

M. Teisserenc de Bort confirme cette assertion de M. TÀmbassadeur. Le 
nouveau Traité ne doit pas empirer la situation commerciale de la France 
résultant de Tancien Traité. A cet effet, il n^est pas nécessaire que toutes les 
dispositions de ce Traité soient reproduites, pourvu que les modifications 
qu on y introduira soient de nature à présenter des compensations réciproques , 
c*est-à-dire qu^il n y ait pas d'augmentations de droits sans réductions équiva- 
lentes, et que le Traité résultant des négociations assure à la France des avan- 
tages au moins égaux à ceux qu'elle trouvait dans le Traité de 1881. 

Après rengagement des Délégués des deux Parties de demander des nouvelles 
instructions aux Gouvernements respectifs, la séance est levée à trois heures 
trois quarts. 

Signé : Ellena, Signé : De Moût, 

LuzzATTi , Teisserenc de Bort , 

Branga. Marie. 
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PROCÈS-VERBAL K 8. 



SÉANCE DU 2 FÉVRIER 1888 



PRÉSIDENCE DE M. ELLENÂ. 



Etaient présents : 

MM. les Délégués et Secrétaires qui ont pris part aux précédentes réunions , 
à l'exception de M. Lozzâtti, retenu à la Chambre pour les travaux de la Com- 
mission du budget. 

S. Exe. le Comte de Moûy assistait à la séance. 

Le procès-verbal n^ 7 est approuvé. 

La séance est ouverte à deux heures et demie. 

MM. LES DÉLEGuis d'Italie ont eu l'honneur de rapporter à leur Gouverne- 
ment réchange de vues qui a eu lieu dans la dernière séance. Le Gouverne- 
ment les a chargés de demander à leurs Collègues s'il n était pas possible de 
mieux préciser la proposition du Gouvernement français. Il s'agirait de con- 
naître si la demande française est de revenir purement et simplement au régime 
résultant du Traité de 1 8 3 1 , ou s'il est possible d'espérer que le Gouverne- 
ment français accepte les bases déjà posées de la négociation, c'est-à-dire de 
partir du nouveau Tarif général italien et de concéder des réductions con- 
sidérables pour toutes les positions qui présentent un intérêt considérable 
pour le commerce de la France. 

MM. LEsD^Licuis FRANÇAIS remarquent qu'ils ont toujours pris comme point 
de départ la situation résultant du Traité de 1881, et qu'ib ne sauraient s'en 
éloigner. Leurs instructions sont de négocier sur la base de ce Traité, de ma- 
nière à ne pas aggraver la position du commerce français en Italie, comme ils 
ont eu l'honneur de l'énoncer dès la première séance. 
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MU. LEJ^ Dtticcu dItujk, loui en faisant les pins angles 
▼emeol au dédarations de leurs Gollegoes, constatent qœ denx 
Mot en présence : d*ane part, on demande de niaintmir Fancien tniiê: de 
Taotre^ on oflhre des réductions consîdéraMes sor le nonrean Tarif général k 
TigMrd de tons les zrûAt% qoi présentent nn intôét |xvpondérant ponr b 
France dans son commerce avec llfalie, comme lessoimcs, les lain^es, etc. 



MAL LES DéiiGirÉ» nuaçjus répliquent <pi^ tienn e n t à ce gne Fair angemet 
soit lait sur les bases du Traité de 1881 ; ils ne pourraient aecepter me ré- 
ducf ion ifïe]cont\\ïe du nombre des artidea inscrits à ce Traité, car leur eidnâon 
aggraverait la situation actuelle* Le but du Gouvernement firançaia est de 
maintenir le régime conventionnel résultant du traité de 1 88 1 , sauf a con- 
sentir àe% modifications de nomenclature et de classification des artidea, modi- 
Ocations très peu nombreuses et peu importantes concernant le taux des droits, 
pourvu qu*il y ait des compensations équivalentes, afin que la position ne soit 
pas empirée pour la France. C'est seulement à ces conditions que Ton peut 
espérer d^arriver & un accord. 

MM« LES Dj&Liaoift italiens doivent constater, que, d après les déclarations 
de leurs Collègues, b France veut conserver toutes les positions du tarif con- 
ventionnel de 1 88 1 , et qu'elle n'est disposée à consentir que des modifications 
dans la classification des articles du tarif et dans létaux, mais très restreintes 
pour le nombre et pour la mesure des droits, et sous condition de compen- 
sations équivalentes. 

MM. les DÉLécués phançais déclarent que la question vient d'hêtre parfaitement 
posée par leurs Collègues d'Italie. Ils ajoutent que le Gouvernement français 
désire connaître les droits que le Gouvernement italien propose à Tégard de 
tous les articles compris dans le Tarif B de l'ancien traité. 

MM. LES DiLi^GUi&s d^Italie notent qu ils ont déjà fait connaître les vues de 
leur Gouvernement sur presque toutes les positions du tarif, à Terception des 
articles delà douzième catégorie, car, à l'égard du régime du lin et du chanvre, 
ils ont offert le traitement résultant de foption négoctée avec rAutriche-Hoo- 
gric, et à regard de la catégorie du coton, ils ont offert de réduire tous les 
droits, sauf âne pas revenir au régime pur et simple de 1881. Quant aux 
laines, les différences concernent seulement les tissus et peu d^autres articles, 
car, pour le reste , Taccord s'est fait. 

MM. LES Diiéouiàs. FRANÇAIS insistent pour avoir une liste complète des droits 
proposés par le Gouvernement italien k f égard de tous les articles inscrits au 
traité de 1881, afin de pouvoir juger exactement la portée des desiderata 
définitifs de Tltalie. 
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MM^ Lss Dituicuiis italiens ne comprennent pas Tintérét de dresser cette 
liste , si le Gouvernement français n'est pas disposé à s'écarter du traité de 1 88 1 . 

MM. LES DiLÉGués FRANÇAIS fout remarquer qu ib ont quelque peine à com- 
prendre la persistance avec laquelle le Gouvernement italien repousse le tarif 
de 1881. 

En prenant connaissance du traité que l'Italie vient de conclure avec i'Au- 
triche-Hongrie, ils ont pu constater que, pour obtenir de cette dernière puis- 
sance une diminution sur le droit d'entrée, en Autriche-Hongrie, des tissus de 
soie, et l'inscription au tarif conventionnel des droits portés au tarif général 
austro-hongrois sur les chanvres, l'Italie a renoncé aux nouvelles classifications 
ainsi qu'aux majorations de droits qn*elle avait introduites dans son nouveau 
tarif général pour les fils et les tissus de lin et de chanvre (majorations qui 
pour certaines catégories ne s'élevaient pas à moins de 5 00 p. 0/0) et elle a 
accepté le retour pur et simple aux tarifications de 1881. 

Si elle a fait une telle concession à une nation chez laquelle elle n'exporte 
que pour ime valeur de gS millions de ses produits, comment pourrait-elle 
refuser une satisfaction analogue à la France sur laquelle elle écoule chaque 
année pour 48o à 5oo millions ? 

MM. LES DàiÀGuis d'Italie , tout en faisant les plus amples réserves relati- 
vement à la portée des stipulations du Traité de commerce avec l' Autriche- 
Hongrie, qui n'a pas été appréciée exactement par MM. les Délégués finançais, 
répliquent qu'en vue des grands intérêts économiques entre la France et l'Italie, 
l'idée qui a toujours présidé à la négociation a été de faire à la France des con- 
cessions bien plus nombreuses et considérables que celles qui ont été faites à 
rAutriche-Hongrie. Les relations commerciales entre l'Italie et l'Autriche-Hon- 
grie sont de beaucoup moins étendues que celles qui existent entre l'Italie et la 
France , quoique l'importance du traité austro-italien ne doive pas être jugée seu- 
lement par les résultats de la statistique commerciale. Les intérêts de la pêche 
et de la navigation dans l'Adriatique et les avantages résultant pour Tltafie du 
cartel douanier, au point de vue de la défense des intérêts financiers menacés 
par la contrebande , ont une valeur réelle dont on doit tenir compte. Cependant 
les concessions faites à FAutriche-Hongrie sont bien loin d'égaler en importance 
celles qui sont offertes à la France. Le traité du 7 décembre n'a pas lié les droits , 
à rentrée en Italie, concernant les céréales, le bétail et d'autres articles agricoles 
qui représentent pour l' Autriche-Hongrie une production et une exportation 
de premier ordre. Sauf les dispositions concernant les ailicles confectionnés 
de laine, toutes les positions de la catégorie delà laine ont été exclues du 
Traité; quant à la douzième catégorie, produits de la métallurgie, lesquels re- 
présentent pour r Autriche-Hongrie une production considérable et une branche 
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de commerce importante , Iltaiie n a conventionné que deux ou trois articles, 
qui, d'après le mouvement du commerce, n'ont qu'une valeur bien limitée. 
Même pour le papier, dont l'exportation austro-hongroise est assez considé- 
rable, l'Italie a obtenu l'introduction de droits nouveaux ou la majoration des 
droits existants; on peut dire la même chose relativement à ia porcelaine, à 
la verrerie, etc. En somme, si l'Italie avait trouvé les mêmes dispositions de 
la part de la France, le Traité aurait déjà été stipulé. 

MM. LES DÉLEGoés FRANÇAIS répètent que lewrs instructions formellessontde 
n'accepter qu'un traité qui soit l'équivalent de celui qui fut signé en 1881, et 
que le Gouvernement français, ne pouvant exclure du nouveau Traité aucune 
des positions consignées de l'ancien Traité , désire connaître sur chacune de 
ces positions les offres du Gouvernement d'Italie. 

MM. LES DihiGvés italiens prennent acte de cette déclaration, qu'ils s'en- 
gagent à communiquer immédiatement à leur Gouvernement, aGn de pouvoir 
donner une réponse à leurs Collègues le plus tôt possible. 

La séance est levée à quatre heures. 

Signé : ëllena. Signé : de Mout , 

Branga. Teissereng de Bort , 

Marie, 



